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Rouge présentera le 
mercredi 30 juin et publiera 
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quatre inédits de Jack Lon­
don. 

Quatre inédits où l'auteur 
s'explique et explique le 
chemin qui l'a conduit aux 
convictions socialistes qu'il 
défendit avec tant de vi-
gueur. ■ 
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l'affaire des détournements 
de fonds de l'UFOVAL 

Le tribunal de grande instance de 
Charleville-Mézières a rendu le 2-
6-1976 son jugement dans une af­
faire particulière. 

Au cours d'une audience spéciale, 
le tribunal carolomacérien avait vu 
comparaître devant lui, le 12 mai, 
MM. Michel Jacquemin et Gaston 
Husson. Le premier, instituteur, ex­
directeur de la colonie de vacances 
de l'UFOVAL à Pauvres; le second, 
instituteur en retraite, ex-délégué 
départemental de l'UFOVAL; ils 
étaient tous deux poursuivis pour 
abus de confiance et détournement 
de fonds au préjudice de l'UFOVAL. 

C'est la direction de la Fédération 
des œuvres laïques des Ardennes et 
de la Jeunesse au Plein Air qui a ou­
vert le dossier. Il n'avait pas fallu 

moins de trois ans pour l'instruire. 
Au cours de l'audience du 12 mai, 
Michel Jacquemin a reconnu avoir 
confondu la comptabilité de la colo­
nie de Pauvres avec la sienne propre 
et n'avoir pu éviter les « erreurs ». 
Gaston Husson, pour sa part, recon­
naissait n'avoir pu rendre un certain 
nombre de documents comptables 
parce que ceux-ci avaient été dé­
truits. 

La responsabi lité de Gaston Hus­
son n'a pu être clairement établie et 
le tribunal l'a relaxé du chef d' incul­
pation. Il relaxe également Michel 
Jacquemin du chef d'abus de 
confiance, mais le condamne ce­
pendant à une peine amnistiable 
pour le détournement d'argent, à 
rembourser 23 532,75 F à la Fédéra-

tian des œuvres laïques qui s'était 
portée partie civile et à lui payer 
3 000 F de dommages-intérêts. . 

A en croire certains, tout ne serait 
pas terminé pour autant, et l'affaire 
devrait se poursuivre encore après 
qu'elle ait fait appel du jugement. U~ 
avocat même dit qu' il ne s'agissait 
que de la partie visible de l'iceberg. 

Le retentissement qui accompa­
gna cette affaire n'est pas apaisé au 
sein du milieu enseignant arden­
nais. 

D'autres dossiers risquent bien de 
s'ouvrir. C'est ce qu'a annoncé M. 
Jean Joly, dans une conférence de 
presse du 22-6-1976 à Charleville, 
qui parlait au nom des responsables 
actuels de la Fédération des œuvres 
laïques. 
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e _______ 1tona 
l'échec des «combinazione»? 

I ES résultats des élections ita­
i liennes traduisent les problè­

• mes spécifiques de la société 
italienne - qui ne sont pas les nôtres. 
En même temps, ils constituent une 
onne leçon pour toute la gauche euro­

péenne. 
Le PCl a prouvé, une fois de plus, 

que sa stratégie de « compromis histo­
rique » était électoralement payante 
pour lui : sa progression est impres­
sionnante. Mais elle ne provoque plus 
d'effritement des suffrages 
démocrates-chrétiens. Au contraire, 
repris en main par Fanfani , les élec­
teurs de la droite classique comme de 
la droite musclée ont fait front, cessé 

e disperser leurs voix et renforcé la 
DC. 

Les Italiens connaissent ainsi. à leur 
tour, les délices de la « bipolarisa­
tion » . Mais de surcroît, leur système 
institutionnel leur permet de goûter les 
·oies du blocage politique. Le Parle­
ment est en effet ingouvernable, et il 
n'est à nouveau pas impossible qu'on 
assiste à des co111bi11azio11e du type 
« gouvernement démo-chrétien sou­
tenu en sous-main par les communis­
tes ». En sous-main au Parlement, car 
à l'évidence, le compromis historique, 
payant comme tactique électorale pour 
le PCI, est plus inacceptable que ja­
mais comme stratégie. 

f ~ mesure là, toute la distance 
qui sépare le mol!vement_ s?cial 
de son expression politique. 

Alors que le mouvement ouvrier italien 
s'est révélé , depuis des années, 
comme le plus puissant d'Europe, le 
plus porteur d'une volonté de rupture 
avec le capitalisme, le PCI et le PSI se 
sont refusés à donner une expression 
politique cohérente et offensive à ce 
mouvement. Ils n'ont pas , soucieux 
qu'ils étaient de préserver les chances 
d'un arrangement au sommet avec cer­
taines forces de la bourgeoisie , tenté de 
proposer aux masses italiennes une ri­
poste politique commune et globale à la 
crise. 

La gauche française peut à cet égard 
apparaître plus avancée, mais son élec­
toralisme tend de plus en plus à lui faire 
oublier la nécessité fondamentale 
d'une alternative politique globale, 
fondée sur le mouvement social, au 
profit de préoccupations d'ordre stric­
tement gouvernemental. Comme l'a 
très bien dit Georges Sarre ce week­
end au colloque du CERES, « le Pro­
gramme commu11 est acceptable pour 
la bourgeoisie si on l'échelo11ne » : or, 
de quoi donc est-il de plus en plus ques­
tion de manière ouverte dans les dis­
cours de F. Mitterrand ou de M. Ro­
card. sinon d'un échelonnement de 
l'application du Programme commun ? 

Oui, de ce côté des Alpes comme de 
l'autre, l'enjeu paraît clair: c'est la 
constitution d'un bloc, à la fois social 
et politique, qui puisse imposer une po­
litique de rupture avec la société ac­
tuelle, et d'avancée vers le socialisme. 
Le temps presse, ici comme là-bas. Le 
mouvement ouvrier italien, déçu par 
les formules politiques qui vont sortir 
des urnes, risque de perdre son carac­
tère unitaire pour se casser en revendi­
cations catégorielles, corporatives : il 
ne manque d'ailleurs pas de groupes 
politiques, fut-ce à l'extrême gauche, 
pour souhaiter cet éclatement. 

NJ?s camarades du PDUP et 
d 'A vanguardia Operaia 
- dont nous saluons fraternel-

lement l'entrée au Parlement - sont 
donc devant une tâche immense : celle 
qui consiste à rassembler la gauche au­
tour d'une initiativ'e politique com­
mune fondée sur les aspirations du 
mouvement ouvrier, et qui puisse cas­
ser la droite démo-chrétienne. 

De notre côté, dépassant le strict ca­
dre d'une union de la gauche à objectif 
gouvernemental. il nous faut savoir pe­
ser dans le sens d'une politique d'unité 
populaire réelle autour de la classe ou­
vrière, seul moyen de transformer une 
éventuelle victoire électorale en pro­
cessus de construction du socialisme 
par les travailleurs. 

Gilbert HERCET ■ 

humeur une et indivisible 
cc Il n'existe aucune véritable réponse régionale, ni économique, ni culturelle, ni 
politique au problème de la région. La solution est nationale. Dans un pays comme 

· la France dont l'unité s'est constituée de longue date de manière révolutionnaire, 
entrainant la participation profonde des plus larges masses d'un bout à l'autre du 
pays, ce trait est dominant. » 
Ces lignes de l'Humanité du 12 juin, en conclusion d'une enquête sur les régions 
qui avait pris sept pages pleines du journal, sont significatives de la démarche 
présente du PCF. 

Au départ, l'enquête conduite par Georges Bouvard était alléchante. Peut-être 
allait-elle marquer un changement d'attitude du PCF par rapport aux minorités 
nationales. 

L'importance en place du journal accordée à ces problèmes, les tribunes ou 
contributions de Soboul, et d'Antoine Casanova, même vagues et ambiguës, 
pouvaient laisser croire qu'une approche nouvelle du PCF se faisait jour. Et nous 
étions prêts à y applaudir. 11 a vite fallu déchanter. D!3puis longtemps, je n'avais vu 
dans l'Humanité d'exemple aussi frappant de la double lecture que suppose cha­
que jour le journal du PCF. Lecture externe proposée à tout lecteur du journal. 
Lecture interne pour initier les militants formés du parti qui doivent comprendre à 
demi-mot, et retenir en cas de besoin, au détour d'une phrase, les véritables 
positions du parti 

Première remarque: le Pays basque et la Catalogne ont été" oubliés». Pas une 
seule fois ils ne sont cités. Même quand il s'agit de l'enseignement des langues. 
Effectivement, à l'intérieur des minorités nationales,existant au sein du territoire 
français, ces deux-là, posent problème particulier. Elles sont déchirées par une 
frontière arbitraire qui les divise au bénéfice des Etats espagnols et français. 
Comme il est impossible au PCF d'ignorer l'existence de ces minorités dans le 
cadre des luttes qui ont lieu en Espagne, il préfère occulter leur existence sur le 
territoire français. Autre absence significative : l'Alsace. Le temps est encore pro­
che où le PCF reconnaissait le droit à l'autonomie de cette minorité. Maurice Thorez 
s'illustra sur ce thème. 

t:ntin, pour que nul ne s'y trompe, si par hasard on avait mal compris, ou avalé le 
morceau, en faisant dire à René Ne Ili" l 'Occitanie ? Je ne sais pas ce que c'est. On 
peut regrouper sous cette notion les écrivains et artistes de langue d'oc. Alors oui. 
Mais pourquoi vouloir substituer à l'unité française une unité " occitane " qui 

regrouperait la moitié de la France et réunirait des gens aussi divers que les 
Bordelais, les Marseillais, les limousins ? Ce serait un écran, un carcan politique 
supplémentaire. la langue d'oc détermine la oersonnalité de la région. 

Félix Damette, membre du comité central, précise encore "la nécessité d'un 
développement harmonieux de toutes les régions françaises, répondant aux be­
soins de tous leurs habitants (étant bien entendu que les régions de la France 
socialiste ne sauraient être les héritières des provinces d'ancien régime). le socia­
lisme ce sera aussi le développement général du pays, dans le cadre de spécialisa­
tions régionales harmonisées par la nation "· 

Nous y voilà. En fait de découpage régional on s'en tient peu ou prou à la 
situation présente. Mais surtout, on entend rendre juge l'Etat français, représenta­
tif de la nation française, des spécialisations.régionales possibles. 

En fait, comme beaucoup d'autres au demeurant, y compris dans les mouve­
ments nationalistes, le PCF confond Etat et nation. A croire qu'il n'existe aucun 
état plurinational dans le monde. Et pour cela, d'inventer l'histoire de la constitu­
tion de la nation française, au risque de faire rire tous les historiens de quelque 
bord idéologique qu'ils soient, y compris les historiens communistes. Et du coup, 
de confondre les inégalités de développement des régions qui naissent et s'aggra­
vent, comme conséquence inévitable du processus même de la croissance dans 
une économie capitaliste, avec les revendications nationalitaires, qui prennent en 
compte cet élément, mais vont bien au-delà. Mieux, on nie même ces inégalités en 
partie, en insistant lourdement sur le fait que la classe ouvrière a les mêmes 
difficultés et subit les mêmes oppressions à travers tout le pays. 

Restent les particularités culturelles. Ell es vont du folklore à l'usage des langues. 
L'enseignement de celles-ci devrait être favorisé. Etant entendu que cet enseigne­
ment devra être cc facultatif» (souligné par l'Humanité). On pourrait y ajouter les 
vins de pays, pour faire plaisir aux Languedocfens. Et offrir une makila (1) à 
Georges pour le remercier de sa compréhension, ou bien peut-être pour se rappe­
ler à son bon souvenir. 

Christian GUERCHE ■ 

(1) Maki/a : vieille canne basque comportant à l'intérieur une lame. Bref, une 
canne-épée. 

3 



oùva la france? 

les prix 
montent sec 
Le Monde, 4 novembre 1975, un titre: « De l'arbre au dépôt d'ordu­
res». Destruction de 100 000 tonnes de pommes. 
Le Quotidien, juin 1976 : « Pourquoi les fruits et légumes sont soudain 
deux fois plus chers 7 » 
75 % des consommateurs sont loin des lieux de production, les fruits 
n'arrivent chez eux qu'après avoir été cueillis, emballés, transportés ... 
Mais le consommateur ne comprend pas comment« la cerise » passe, 
du mercredi au samedi, de 7 à 12 F le kilo quand il entend dire que celui 
qui la produit ne reçoit que 1 ou 2 F pour sa peine. 

Il y a, en gros, deux sortes de pro­
blèmes ; ceux de la production 
même du produit et ceux du fonc­
tionnement de la chaîne de distribu­
tion entre le producteur et le 
consommateur. Une troisième sorte 
de problème croisent ces deux pre­
miers ; ce sont les interventions des 
pouvoirs publics. On en voit les ré­
sultats mais on peut s'interroger sur 
leurs finalités réelles quand ces ré­
sultats sont en contradictions avec 
les objectifs qui sont publiquement 
recherchés. 

Le marché des fruits et légumes 
évolue dans un contexte très libéral. 
On s'aperçoit qu'une grande partie 
des agriculteurs depuis 1962 se sont 
regroupés en ayant comme objectifs 
essentiels d'empêcher toute chute 
des cours au-dessous d'un certain 
plancher et donc de garantir un prix 
minimum à toute la production, 
mais leur compétence s'arrête à la 
mise en marché. 

En principe depuis 1973 les mar­
ges de détail sont taxées pour la ma­
jorité des fruits et des légumes. En 
fait le marché des fruits et légumes 
frais est très spéculatif. Les pouvoirs 
publics, soutiennent en principe les 
regroupements de producteurs et 
les interventions communautaires 
limitent les dégâts en cas de retrait 
mais ils manipulent aussi les mar­
chés par une politique d'importation 
qui est ressentie comme une me­
nace par les agriculteurs et décidée 
en dehors d'eux. A quoi bon par 
exemple limiter les surfaces plan­
tées en Rousillon, si la région médi­
terranéenne, l'Italie ou l'Espagne 
peuvent dans le même temps accroî­
tre la leur? 

régulariser 
les prix 

du marché 

300 groupements (1) selon les 
produits, les saisons et les régions 
contrôlent de 35 % à 100 % les pro­
duits mis en marché (seuls les adhé­
rents à ces groupements bénéficient 
des mesures de retrait de marché et 
des interventions communautai­
res (21. Ils ont un double objectif : 
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mieux adapter l'offre à la demande 
en quantité et qualité et aussi mieux 
régulariser les prix du marché; 
adapter la production aux besoins, 
mieux orienter les décisions de plan­
tation (calibrage, arrachage précoce, 
etc.). 

fonctionnement 
de la chaïne 

de distribution 

Dès le départ le prix du fruit sup­
porte un coût de ramassage et 

d'emballage, difficilement com­
pressible. Le prix offert au produc­
teur tend à réduire le plus possible 
son bénéfice et le remboursement 
de ses frais de production ... Quand 
le prix offert ne couvre même pas 
ceux du ramassage, il renonce à 
vendre (dans le cas où on lui achète 
le kilo de cerises à 3,40 F, un agricul­
teur la semaine dernière, disait faire· 
0,37 F de bénéfice par kilo). On voit 
qu'à Rungis les prix s'établissent se­
lon la loi de l'offre et de la demande, 
que le grossiste prend 10 % sur le 
prix donné par le détaillant, ce qui 
l'incite à vendre le plus cher possible 
un kilo de fruits dont le prix de trans­
port et d'emballage est fixe. Plus la 
demande est forte, plus il peut mon-

ter le prix, il a avantage à stocker 
pour faire monter cette demande, ou 
attendre qu'elle monte. Le détaillant 
a le droit de doubler son prix 
d'achats(« la culbute»). Il ne le fait 
que si le client est « prêt à payer ». 

Là aussi on peut tricher, les méca­
nismes sont connus et impunis gé­
néralement. Citons des ficelles 
parmi d'autres : une petite quantité 
achetée prix fort, une grosse à prix 
bas; le prix de vente est établi sur la 
facture au prix le plus élevé. Sur 
100 kg : 50 achetés au grossiste, 
50 ... achetés au producteur sur le 
carreau (vente directe sans facture 
par les horticulteurs et les agricul­
teurs), le prix des 100 kg calculé sur 
ces derniers moins chers. 

L'évolution de la politique et de la 
réglementation communautaire in­
quiète les producteurs de fruits et 
légumes. L'ouverture du marché 
communautaire aux importations 
des produits des pays tiers est non 
seulement menaçante dans le sec­
teur des fruits et légumes frais, mais 
encore plus dans le secteur des 
conserves de fruits et légumes (pro­
duits stockables). Les autorités de 
Bruxelles poursuivent depuis des 
années une politique de libre­
échange qui a pour objectif de déve­
lopper vers certains pays la pénétra­
tion industrielle en acc·ordant aux 
productions nationales de ces pays 
des facilités d'accès sur le marché de 
la CEE. 

Les conditions de concurrence 
créées par le règlement 1972-1975 
se trouvaient encore aggravées par 
la politique d'association conduite 
par la communauté avec certains 
pays ou groupes de pays. Prenons 
deux exemples : 1) la Grèce : la sup­
pression des droits et des restric­
tions quantitatives aux importations 
dans la CEE, appliquée dès 1975, fait 
de ce pays un concurrent dange­
reux, compte tenu du niveau des 
prix de revient de ses productions. 
2) Les accords méditerranéens ac­
cordent des réductions tarifaires à 
un grand nombre de produits sur le 
marché communautaire à des pays 
comme le Portugal, Espagne Malte 
Israël, qui bénéficient de con'dition~ 
très favorables de production. De 
plus, les pays sont très voisins. 

Pour l'instant, des accords tarifai­
r~s dans le secteur des agrumes, rai­
sins, prunes, fraises, pêches, pri­
meurs, etc., ne sont applicables que 

· pendant c~rtaines périodes de l'an­
née et se situent à contre-saison de 
la production communautaire. 

Les pouvoirs publics ne prévoient 
que de « légères interférences avec 
les ~roductions métropolitaines ». 
En fait, les producteurs savent que la 
c~ncurrence des prix tend à les éli­
miner. 
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La CNA (Commission nationale 
agricole) réunie à Lyon le 24 mai 
1975 était bien consciente du pro­
blème quand elle disait : 

« Notre stratégie doit donc se faire 
en relation avec un regard prospectif 
sur la restructuration capitaliste de 
l'agriculture qui est en train de se 
mettre en place dans le cadre d'une 
redistribution au niveau mondial 
des forces de l'impérialisme (rôle 
des nouveaux riches de la périphé­
rie, relations atlantiques, situation 
en Europe du Sud). 

« Cette évolution sur la base de 
certains faits (blocage du dévelop­
pement de la production fruitière 
dans la vallée du Rhône, texte confi­
dentiel d'orientation du ministère de 
!'Agriculture, utilisation de la pro­
duction de grains comme monnaie 
d'échange) peut se caractériser par 
une redistribution des rôles, donc 
une spécialisation des productions. 
Les pays occidentaux se réservant 
les productions nobles (céréales, 
lait, viande) avec des conflits pour la 
répartition intérieure (ex. : qui pro­
duira de la viande) et confiant aux 
pays de la périphérie la production 
de matières premières agricoles 
(fruits, légumes, céréales secondai­
res) utilisant de la main-d'œuvre. 

« Cette situation ayant « le triple 
avantage » de faire des produits 
agricoles des moyens de chantage 
et de contrôle dans •les échanges 
inégaux, de se débarrasser des pro­
ductions nécessitant une main­
d'œuvre coûteuse, de se réserver 
pour les pays occidentaux le do­
maine de la transformation et de la 
distribution, utilisateur d'infrastruc­
tures industrielles et assurant un 
taux de profit en rapport avec l'ac­
cumulation souhaitée. 

Etant bien évident que cette situa­
tion internationale se trouve à toutes 
les échelles, en particulier dans la 
distribution du rôle des régions (la 
dispariton progressive et systémati­
que de l'agriculture dans le Sud-Est 
étant un exemple probant). » 

J. COTTEZ ■ 

(1 J L 'As~ociation française des Comités 
économiques agricoles de fruits et /égu• 
"!es (AFCOFELJ regroupe au niveau na­
tional l'ensemble des groupements de 
producteurs de fruits et légumes. 

(2) Ce_s mécanismes peuvent ~tre dé· 
tournes de leurs buts, on voit par exem· 
pie des gros producteurs de petites 
pom,mes bénéficier des primes de retrait 
et d arrachage, alors que des petits agri· 
cutteurs indépendants ne peuvent ven· 
dre leurs grosses pommes qui leur ont 
demandé un travail plus grand qui ne 
sera pas rémunéré. 



apprentis. 
debout! 

• • 

Huit ans après Mai-68, dans une ambiance de fête, le grand rassemble­
ment de la JOC « Objectif 74 ,, qui regroupe des milliers de jeunes 
travailleurs montre au pays le dynamisme du mouvement. Ces milliers 
de jeunes travailleurs revendiquent le droit de vivre, d'être responsa­
bles et prouvent par leur lutte qu'ils sont capables de changer la vie. Le 
deuxième meeting des 19 et 20 juin derniers à la Bastille a montré une 
nouvelle fois la force que constitue la JOC dans la jeunesse ouvrière. La 
lutte, l'espérance de milliers d'apprentis et préapprentis venus de 
toute la France sont celles de la classe ouvrière. 

Cinq mille appr.entis et pré­
apprentis se sont réunis à l'appel de 
la JOC et de la JOCF pour discuter, 
confronter leur action, mettre au 
point leur plate-forme revendicative. 
De la m éta llurgie à la boulangerie, 
de la chimie aux vendeuses de ma­
gasin, en passant par les chômeurs, 
toutes les professions, tous les 
corps de métier étaient représentés 
par des jeunes venus de toutes les 
régions de France. 

un tour de France 
de l'exploitation 

La réussite de ce rassemblement 
tient essentiellement aux efforts de 
la JOC d'organiser et de défendre 
une catégorie d'exploités, d'ignorés, 
de jeunes « sans avenir». Depuis 
1974 (date du premier rassemble­
ment), le travail réa lisé par les mili­
tants de la JOC et JOCF a porté ses 
fruits. Tous les apprentis qui sont 
montés à la tribune ont témoigné de 
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leurs conditions de travail, de l'ex­
ploitation dont ils sont victimes. En 
parlant de leur combat quotidien dif­
ficile contre les patrons, ils ont mon­
tré que l'information, l'organisation 
étaient primordiales. 

Dénonçant tour à tour les condi­
tions de travail, la durée du temps de 
travail (jusqu'à 70 heures!), l'ab­
sence de réelle formation (on les fait 
plus facilement balayer ... ), les condi­
tions d'hygiène et de sécurité, les sa­
laires de misère, ' tous relevaient la 
tête, prenaient la parole pour défen­
dre leurs droits et engager le combat 
avec l'ensemble du mouvement ou­
vrier : « Par votre force, votre jeu­
nesse, vous faites partie du mouve­
ment ouvrier"· Tous les apprentis 
présents en étaient conscients, 
comme ils étaient conscients que la 
remise en cause de la formation pro­
fessionnelle et de l'enseignement 
ébranlait les bases de la société capi­
taliste qui les utilise pour plus de 
profit. 

la jeunesse 
ouvrière existe ... 

Main-d'œuvre à bon marché, la loi 
autorise les apprentis à se syndi­
quer. Du fait de leur isolement, de 
leur dispersion, de leur sous­
information et de leur dépendance 
(artisan, petit commerce, petites en­
treprises), les pressions sont telles 
que toute syndicalisation est exclue 
dans la pratique. L'insuffisanc0 des 
inspecteurs d'apprentissage (138 
pour 250 000 apprentis) rend tout 
contrôle impossible sur la formation 
(formes et contenus). Et la r.onni­
vence (pour ne pas dire plus) qui 
existe parfois entre l'inspecteur et le 
patron n'arrange pas la situation de 
l'apprenti. 

La CGT et la CFDT se préoccupent 
des apprentis, mais comme E. Maire 
l'admettait lui-même « le mouve­
ment syndical peut difficilement les 
toucher ». Seules la JOC et la JOCF 
ont réussi pour le moment à donner 
l'information sur leurs droits, à les 
rassembler, à développer leur dy­
namisme. 

Ce rassemblement témoigne de la 
réalité de l'exploitation, il est, en 

lui-même, une riposte à la politique 
du pouvoir sur la formation profes­
sionnelle. Il a jeté les bases d'une 
risposte unitaire de l'ensemble du 
mouvement ouvrier (la CGT, la 
CFDT, le PC ne s'y sont pas trompés 
et étaient présents). Les motio.ns vo­
tées par branches professionnelles, 
outre le fait qu'elles formulaient des 
revendications très précises, se ter­
minent toutes par un engagement 
des participants à diffuser, faire 
connaître leurs revendications aux 
organisations syndicales, poli ti­
ques, familiales ... 

Pour sa part, le PSU, présent dans 
les commissions pendant les deux 
journées de rassemblement, sou­
tient et soutiendra toutes les luttes 
engagées par les apprentis. Il 

condamne les mesures gouverne­
mentales visant à développer l'ap­
prentissage sur le tas. Ces décisions 
sont une véritable escroquerie 
lorsqu'on sait qu 'il n'a aucunement 
la volonté d'assumer la formation 
réelle de tous les jeunes, ni de leur 
assurer un emploi utile. De plus, ces 
mesures s'inscrivent dans la politi­
que de « ségrégation sociale vis-à­
vis des enfants des travailleurs, des 
handicapés scolaires incapables de 
profiter d'une formation générale et 
professionnelle de haut niveau ». 

Une telle politique vise à « pro­
duire » une masse plus importante 
de jeunes conscients de leur infério­
rité et prête à accepter des emplois 
pénibles, sous-qualifiés, sous­
rémunérés, et bien entendu un vo­
lant de chômeurs indispensables à 
sa politique d'austérité. 

Ces mesures et d'autres (voir la loi 
Haby) visent à remettre au patronat, 
et sur un p lateau, la formation pro­
fessionnelle qu'il assumera au 
mieux de ses intérêts : travailleurs 
dociles, mobiles, adaptables... Le 
PSU quise prononce pour une totale 
redéfinition de la formation générale 
et professionnelle soutient la plate­
forme revendicative et les actions 
définies par les apprentis après ce 
deuxième meeting nationa l. 

Faire connaître la réalité de 
l' apprentissage, faire aboutir les mo­
tions votées lors de ce rassemble­
ment, faire campagne pour une véri­
table formation générale et profes­
sionnelle, tels sont les objectifs de la 
JOC et JOCF. Ce sont aussi les nô­
tres, nous y reviendrons. 

Daniel FERRAND 
Jean CEVENNES 

Geneviève PETIOT ■ 
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quand le PCF 
théorise ... 

Au-delà de ses implications politiques immédiates,_ le « cours !'ou­
veau » adopté par le PCF à son 22° con!;Jrès ouvre au~':'" ~e ce part! un_e 
nouvelle période de redéfinition théorique. On a vu 1c1-meme (cf. 1 arti­
cle de Léo Goldberg dans TS n° 702), en quoi l'abandon de la r~férence 
à la dictature du prolétariat entamait un débat (encore feutre) sur la 
nature des sociétés dites «socialistes». 

Avec l'adoption de la stratégie de 
« l'union du peuple de France», le 
paradoxe de l'orientation du PCF 
semble devoir être dépassé. Pen­
dant des dizaines d'années le PC a 
pu juxtaposer un discours « ortho­
doxe», un ensemble de références 
idéologiques classiques du mar• 
xisme et du léninisme et une prati­
que réformiste dans sa politique 
concrète. Avec le temps cette 
contradiction est devenue un obsta­
cle non seulement au développe­
ment de sa politique réelle, mais à la 
crédibilité de celle-ci. C'est cet obs­
tacle que le 22° congrès a levé avec 
l'adoption d'une série de thèses 
dont l'objet est de théoriser la prati­
que et la politique du Parti commu­
niste. 

la voie nouvelle 

"Il ne saurait y avoir de rénova­
tion effective sans que les commu­
nistes participent directement à la 
direction politique de la société et de 
l'Etat. " C'est par ces mots que 
Berlinguer définissait au Parc des 
expositions de Paris, cet "Euro­
communisme " terme "se référant 
tout particulièrement aux positions 
sur lesquelles convergent nos par­
tis >> (le PCI et le PCF). 

En quoi consiste donc, plus préci­
sément, cette « voie nouvelle » ? On 
lit dans :a déclaration commune des 
deux partis publiée en novembre 
dernier : " Les communistes italiens 
et français considèrent que la mar­
che vers le socialisme et la construc­
tion de la société socialiste ... doivent 
être réalisées dans le cadre d'une 
démocratisation continue/le de la 
vie économique sociale et politique. 
Le socialisme constituera une phase 
supérieure de la démocratie et de la 
liberté : la démocratie réalisée de la 
manière la plus complète. i> 

Cette idée d'une continuité entre 
la société capitaliste et le socialisme 
est en effet une idée nouvelle, au 
moins dans le langage des partis 
communistes. Il faut donc la justifier 
" sans rester les prisonniers de for­
mules ou d'expériences dépassées 
par le temps >i (Berlinguer). 
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le petit mécano 

Parmi ces « formules dépassées » 
figure au premier plan - et pour 
cause puisque c'est la question qui 
en définitive distingue les révolu-

tionnaires des réformistes - celle 
de la nécessité de briser l'appareil 
d'Etat bourgeois comme condition 
sine qua non de la construction du 
socialisme. Et c'est précisément à 
elle que s'attaque François Hincker 
dans un numéro récent de France 
nouvelle, l'hebdomadaire du comité 
central du PCF. 

« Dans leur esprit, les formules 
classiques du marxisme­
léninisme - « briser l'Etat bour­
geois», u constituer la classe ou­
vrière en classe dirigeante » -
conservent toute leur valeur théori­
que et politique, ou plutôt elle ne la 
trouve que si on les débarrasse de 
leur lettre. » 

Voyons donc avec François 
Hincker, en quoi consiste« l'esprit » 
de ces formules : u Briser l'Etat c'est 
donc d'abord porter au pouvoir poli­
tique les forces rassemblées autour 
du Programme commun. » 

L'appareil d'Etat pour notre théo-
. d nu comme une ricien serait eve • . d • · 

sorte de mécano. Une serie e « p1e-
b nes les autres ces » les unes, on , 

. bonnes certaines encore, moins , . 1 rt 
franchement mauvaises. La p upa 
jouant un rôle simplement fonction­
nel, certes au service des mo~opoles 
_ mais il suffirait de les « epurer ... 
des hommes du grand capital '.>pour 
qu'elles soient mises au service d~ 
peuple. En résumé « beaucoup si­
non la plupart des pièces ~e ~et ~tat 
ne sont en aucune façon a detru1re, 
mais à ré-assembler dans un Etat, 
auxiliaire des travailleurs et du peu­
ple, et non plus au service, des mo-
nopoles. . 

On a peine à y croire ! 0~ a b~au 
relire et se frotter les yeux, c est bien 
ce qui est écrit ! L'appareil d'Etat 
bourgeois n'est plus pour le PCF la 
machine de domination dont la na­
ture, l'essence, (et non pas la forme 
particulière prise à tel ou tel_ moment 
de son évolution en fonction de la 
concentration du capital ou des rap­
ports de force entre prolétariat et 
bourgeoisie) est de perpétuer, orga­
niser, reproduire, les apports so­
ciaux d'exploitation et d' oppression, 
mais un simple ensemble d'admi­
nistrations mal gérées. 

. ~oilà q,ui éclaire avec plus de pré­
c1s1on qu auparavant la stratégie qui 
fonde l'orientation du PCF et celle du 
« Programme commun ». 

et pour nous ? 

Une des thèses qui sous-tend tou­
tes _ce_s idée~ consiste à dire que le 
soc1_ahsme c e~t 1~ dén:iocratie bour­
g~o1~~ p~ussee _1usqu à son terme. 
Ainsi 11 n y aurait pas de différence 
de natur~ entre l'~tat capitaliste basé 
sur la democrat1e parlementaire et 
l'~tat ouvrier basé sur la démocratie 
directe et « l'association des travail­
leurs_» ,(Marx). Ce n'est précisément 
qu~ s1 1 on_p~end la mesure de cette 
r~d1cale ~~fference, de cet anta 

0
_ 

msme, qu _11 est po~sible de répon~re 
à la question « qu est-ce que bri 
l'Etat ? » sans tomber dans lac _ser 

anca-

ture « infantile » que donne Hincker 
des positions révolutionnaires« bri­
ser à coup de marteau le jouet dont 
ils viennent d'hériter». 

« Briser l'Etat » n'est pas nier la 
nécessité d'un appareil national de 
centralisation administratif, politi­
que, économique, militaire de la so­
ciété de transition au socialisme. Au 
contraire, refusant la conception du 
« socialisme dans un seul pays» 
nous savons que le pouvoir des tra­
vailleurs aura à se défendre contre la 
bourgeoisie (internationalement et 
nationalement) et à soutenir l'exten­
sion de la révolution sur une base 
internationale. Nous savons aussi 
qu'il n'y a pas d'harmonie pré­
établie entre les conseils de travail-

. leurs dans les différents niveaux et 
domaines de la société nouvelle. La 
question ne se situe donc pas là. Ce 
qui est par contre en cause, c'est le 
renversement de la base et des for­
mes de la domination. Rompre avec 
la délégation permanente de pou­
voir, rompre avec le système parle­
mentaire et la séparation entre exé­
cutif et législatif, faire de chaque 
conseil d'usine ou de quartier un 
élément du nouvel Etat (ou du 
« semi-Etat » comme disait Lénine) 
où les travailleurs débattent, déci­
dent et appliquent, unifier ces 
conseils à tous les niveaux à travers 
des délégués révocables à tout mo­
ment, mettre à bas l'appareil répres­
sif policier et militaire sur la base de 
l'autodéfense armée des travailleurs 
et du contrôle sur l'appareil perma­
nent qui se maintiendra pendant 
toute une période transitoire, trans­
former radicalement le système ju­
diciaire et le système de formation 
en le liant organiquement aux 
conseils de travailleurs et d'habi­
tants ... voilà, selon nous, le contenu 
de l' Etat de classe qui se construira 
dans la période d'affrontement avec 
la bourgeoisie, et qui, en définitive, 
devra se substituer à l'autre Etat de 
classe, celui de la bourgeoisie, dont 
le PCF veut ré-assembler les pièces. 

Ce projet, bien entendu, implique 
une stratégie dont un des aspects est 
l'utilisation de la violence de masse 
pour briser la résistance de labour­
geoisie, voire à briser son apparei! 
de domination. François Hincker q~1 
connaît ses classiques (1) le sait. 
Alors il invente une nouvelle for· 
mule : « la violence pacifique» 1 Un 
exemple? « .•• Nationaliser les 
secteurs-clés de l'économie avec 
l'appui de la majorité du peuple p~r 
l'intermédiai}e de la loi démocrati­
que votée par les élus de la major!té 
du peuple, c'est une très grandev10· 
lence pour la grande bourgeoisie, 
c'est la violence suprême, aucun 
s~ng versé. Tel est l'esprit de la ~héo· 
rie révolutionnaire marxiste· 
léniniste de l'Etat ( ... ) ». 

Joli tour de passe-passe. ~ais 
quelles contorsions pour en arriver 
là. 

Maurice NAJMAN 1 

(T J Et en particulier la violente po/émi· 
Q'!e _de Lénine contre Kautsky qui n'en 
disait pas autant: cf. « La révolution pro­
létarienne et le renégat Kautsky"· 



briser 
la chaîne 

revalorisation 
du syndicat 
Bien sûr, il y eut les enjeux politiques et aussi les affrontements du 
débat interne, il y eut également la réflexion sur les conditions de 
travail ... mais peu d'observateurs ont retenu l'importance du débat sur 
les structures de l'organisation syndicale. Et pourtant, c'est un critère 
fort significatif pour une confédération autogestionnaire ! A travers le 
débat sur les structures, c'est la pratique de la démocratie syndicale, la 
èapacité à « avancer le plus collectivement possible» (1) qui sont en 
cause. 

En l'occurence, le débat portant 
sur une relativisation du rôle des 
Sections syndicales d'entreprises 
(SSE), par rapport au syndicat pro­
fessionnel d'une part, et sur un meil­
leur contrôle des Unions interpro­
fessionnelles de base (UIB) et des 
Unions locales (UL), par les syndi­
cats d'autre part. 

la première structure 
de base 

Pourquoi réaffirmer le r~le du 
syndicat avec une telle vigueur 
comme le fit E. Maire dans son rap­
port? Serait-il contesté ? De fait, il y 
eut à Annecy un débat. Son impor­
tance est liée au fait que l'opposition 
venait d'un syndicat de la métallur­
gie (FGM Loiret) qui présentait un 
amendement rappelant le rôle de 

« première structure de base et d'ac­
cueil » de la SSE. 

Cet amendement, vivement com­
battu par Allard (le successeur de 
Declercq à l'UR Pays de Loire), ne 
recueille qu'un très faible pourcen­
tage de voix favorables: 12,75 % 
(2). Près des quatre cinquièmes de la 
CFDT repoussèrent cette thèse. 
Comment interpréter une telle ho­
mogénéité ? Comment aussi inter­
préter ce qui finalement est une cer­
taine auto-critique de la CFDT? En 
effet, depuis 1968, la CFDT avait 
misé son développement essentiel­
lement sur l'essor de l'implantation 
des SSE. Or, que s'est-il passé? 

Au sein des grandes entreprises 
les SSE ont développé assez sou­
vent une action de nature corpora­
tiste. Le danger fut suffisamment 
précis pour que E. Maire s'écrie : 
« L'importance du syndicat profes­
sionnel a été quelque peu perdue de 

vue», réaffi rmant qu'il est« la base 
unique du pouvoir dans la CFDT». 
L'importance primordiale du syndi­
cat comme lieu de rencontre, de 
confrontation et de décisions des 
sections syndicales d'une même in­
dustrie, fait également l'objet d'un 
consensus de la part des signataires 
de la contribution. Ceci explique le 
rejet massif de l'amendement FGM 
Loiret. Et il est clair que le dévelop­
pement de la CFDT passe par un re­
jet du corporatisme de grande en­
treprise (3) ou même d'un ouvrié­
risme mal digéré, et par le maintien 
de la cohésion de la lutte de classes. 

Un second débat sur les structures 
a porté sur le rôle des UIB et des UL. 
Le rapport général, faisait (entre les 
lignes) allusion aux disfonctionne­
ments apparus à propos du mou­
vement des soldats, soulignant que 
l'UIB risquait de « pratiquer la fuite 
en avant, d'être une proie facile pour 
ceux qui pratiquent l'entrisme» (4). 
E. Maire, dans son discours intro­
ductit_°revint à la charge en dénon­
çant « les individualités plus ou 
moins mandatées et contrôlées -
plutôt moins que plus et« les indivi­
dus qui se retrouvent par affinité 
idéologique et s'arrogent le droit de 
parler au nom d'adhérents qui ne 
sont même pas consultés». 

Voilà bien le débat politique qui 
ressort le bout du nez derrière le dé­
bat apparemment neutre sur les 
structures ! Mais suffit-il de dénon-

Barbières ■ 

■ pour vivre au pays 
De nombreuses entreprises du textile, de l'habillement et du cuir, sont 
occupées par les travailleurs licenciés. Ce sont les grévistes de l'une 
d'entre elles : Dreyfus (120 emplois supprimés) qui ont invité le 19 juin 
dernier de nombreuses entreprises en lutte à se rassembler à Barbières, 
un petit village de la Drôme. 

Sur leurs stands, des ouvriers de 
Dreyfus avaient affiché un journal 
datant de 1962 qui titrait : « Barbiè­
res, le village le plus prospère de la 
Drôme ; grâce aux tissages Dre_yfus, 
exportés jusqu'aux Etats-Unis ... » 
C'était en 1962. 11 y a un an, les tissa­
ges ont fermé. M~!s les ouvri~rs veu­
lent vivre à Barb1eres. Ils exigent le 
« Vivre au pays», ce thème large­
ment évoqué par la CFDT. Beaucoup 
de leurs camarades de la région 
Rhône-Alpes sont ou ont été dans le 
même cas. Ils étaient là ainsi que 
d'autres entreprises en lutte pour 
l'emploi dans le textile et dans d'au­
tres branches. En tout dix-sept« boî­
tes » en lutte, notamment : Dreyfus, 

CIP, Desombre, Rhône-Poulenc Tex­
tile, Tissages et Soieries réunis de 
Munas (Ardèche) et Satilleux, les 
Blanchisseries lyonnaises, ETIT 
(Tournon), LIP, Griffet, Uninougat, 
Boulonnerie calibrée (Valence) 
étaient présentes avec l'appui de la 
fédération Hacuitex, de l'union dé­
partementale Drôme-Ardèche. 

des œufs, des cerises, 
des pommes de terre 

Les échanges ont été fructueux 
entre les centaines de militants ras-

semblés autour des stands qui ont 
fait un immense repas en commun. 
Une série d'initiatives communes 
pendant l'été ont été envisagées. 
C'est en effet durant cette période 
que le pouvoir va essayer de frapper. 
La nécessité de contacts, de riposte 
commune et de coordination est 
donc nécessaire. Beaucoup de mili­
tants qui, depuis un an, soutenus ré­
gionalement pour certains d'entre 
eux, mais le plus souvent isolés, se 
battent pour la garantie de leur droit 
de vivre, sont sortis« regonflés » de 
ces multiples contacts. Des 
paysans-travailleurs les soutenaient 
en montrant concrètement l'énorme 
bénéfice que réalise les coopérati­
ves à leurs dépens. Ils offraient des 
œufs, des cerises et des pommes de 
terre. Chaque stand, chaque lutte a 
ses richesses : certains vendent 
(Réa, Uninougat, Desombre, CIP) 
leur production, d'autres montraient 

cer quelques soi-disant gauchistes 
manipulateurs d'UL ou d'UD pour 
convaincre? Le vrai problème est 
que les UIB ne sont pas ressenties 
avec la même nécessité par tous les 
syndicats. Et l'interrogation pro­
fonde de la CFDT doit porter sur sa 
capacité à développer au travers des 
UIB, la conscience de l'action inter­
professionnelle, et aussi à articuler 
au niveau UUUD la lutte hors de l'en­
treprise avec la lutte au sein de l'en­
treprise. 

Un meilleur lien entre UIB et syn­
dicats professionnels doit être as­
suré... Mais que cela ne se trans­
forme pas en chasse aux gauchistes, 
dans des buts de règlements de 
compte à froid liés à des « déborde­
ments » hâtifs au moment de l'af­
faire des comités de soldats ! 

Il est vrai que ces débats parais­
sent peu transparents à l'extérieur 
de la CFDT. Mais ils sont fondamen­
taux car il y va de la démocratie ou­
vrière. Et ceci nous intéresse tous ... 
Ce n'est pas une idée que nous sou­
haitons abandonner comme d'au­
tres l'ont fait pour une certaine théo­
rie de la dictature du prolétariat. 

Emmanuel CARROUBE ■ 

(1) Texte de la contribution des 6. 
(2) Ce fut le résultat le plus faible ob­

tenu par un amendement sur la résolu­
tion générale. 

(3) Que le patronat voit d 'ailleurs d 'un 
bon œil I 

(4) Rapport g énéral, page 93. 

la validité, la viabilité de leur travail 
(LIP, Rhône-Poulenc Textile, secteur 
acétate de Péage-de-Roussillon et 
Vaulx-en-Velin). 

Au total, cette journée a été fruc­
tueuse. La population locale a suivi 
attentivement les débats et prises de 
paroles sous un soleil de plomb. 
Cette coordination régionale en ap­
pelle d'autres. Le PSU les soutiendra 
activement. Il ne les manipulera pas 
comme d'aucuns voudraient le lais­
ser entendre parmi les dirigeants 
CFDT. Là comme ailleurs, les travail­
leurs sont beaucoup plus capables 
que les circulaires confédérales de 
déterminer où est leur intérêt, où 
sont ceux de la classe ouvrière et où 
sont les récupérateurs de « tout 
poils» . La démocratie syndicale est 
à ce prix. 

Y.S. ■ 
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la CFDT et le PS 
Une des interventions les plus critiquées sur le rappo~ géné~al 
d'E. Maire fut faite au nom des syndicats des services de la metallurg•:• 
d'EDF, du bâtiment, des communaux, santé, agriculture, PTT et Hacui­
tex des Deux-Sèvres par Françoise Hennion. Nous en donnons de lar­
ges extraits car elle révèle très bien pourquoi une partie de la base de la 
CFDT a rué dans les brancards après l'opération « Assi~es ». 

Depuis quelque temps, et particu­
lièrement depuis 1974, la CFDT a 
perdu ses capacités de proposition 
et d'innovation. 

C'est le rapport général qui le dit. 
Ceci nous inquiète. En effet, il existe 
une tentation forte de faire passer 
les thèmes autogestionnaires au se­
cond plan, c'est encore le rapport qui 
Le dit... 

Certains ont déjà cru qu'il était 
possible de créer une grande force 
socialiste autogestionnaire en s'in­
vestissant dans le PS pour l'ouvriéri­
ser. Cette opération a surestimé 
l'importance du PS dans le courant 
autogestionnaire. 

Dans les Deux-Sèvres, nous avons 
un peu l'habitude de la gestion par 
certains dirigeants socialistes haut 
placés. Dans une association dirigée 
par des socialistes soi-disant à gau­
che au sein du PS, cela donne une 
déclaration en conseil d'administra­
tion dont voici quelques extraits : 

« Or, les mesures démagogiques, 
liées à l'accord d'entreprise préconi­
sées par les représentants du per­
sonnel, conduisent inévitablement à 
la paralysie de l'entreprise au niveau 
de son fonctionnement, par la néga­
tion de toute autorité et l'instaura­
tion d'un régime d'assemblée per­
manente ... » 

Où est l'autogestion là-dedans? 
Quand de tels socialistes attaquent 
directement des délégués CFDT? 
Qu'en sera-t-il en période de transi­
tion? Nous risquons d'entendre de 
nombreux propos de ce genre pour 
calmer les travailleurs. D'où néces-
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ces notabilités-là. 
Revenons au rapport dans lequel 

le PS apparaît soudain comme un 
parti politique autogestionnaire, 
voie le seul. N'est-ce pas une justifi­
cation rapide aussi que de dire que la 
mobilisation syndicale lors d'une 
élection politique (les présidentiel­
les) marque un progrès important de 
la maturité de la CFDT. La majorité 
de la CFDT n'entrevoyait pas forcé­
ment à ce moment là ce qui a suivi 
lors des assises et de la 3 c force. 
ment à ce moment là ce qui a suivi 
lors des assises et de la 

Le problème de cette 3° force pour 
la construction de la grande force 
autogestionnaire a aussi contribué à 
affaiblir le courant autogestionnaire 
~t à privilégier la démarche électora­
liste. La façon dont cette opération a 
été mise en œuvre par les mi litants 
CFDT, et notamment certains mem­
bres du Bureau national, a fait pro­
blème. En effet, ces camarades ont 
bel et bien engagé la CFDT dans des 
problèmes internes au parti, et parti­
culièrement au PS ... 

En effet, le débat n'a pas eu lieu et 
les militants de base se sont trouvés 
devant le fait accompli par ceux du 
sorr:imet. Cela ,:,ous semble pour te 
moms contradictoire avec nos idées 
a~to{!estionnaires. Dire que la CFDT 
n a rien perdu de son indépendance 
n?us paraît purement gratuit. L'in­
dep~ndance de la CFDT doit être 
prec1e~sement gardée. La CFDT 
souhaite une grande force socialiste 
a~togestionnaire, cela ne veut pas 
dire un grand et fort PS. 

La meilleure façon de contribuer à 
la construction de cette _force _sera 

b·en dans notre spécificite syn~1cale 1 Nous ne disons à travers les luttes. 
as que seu le la CFDT peut ~hanger 

ia société. Ce que nous attirmons, 
c'est que notre rôle pour ce chan­
gement ne sera pas de m ett_re en 
avant des personnalités ~yn~1cales 
sur la scène politique, ,:nais bien de 
jouer notre rôle syndical dans et 
hors de l'entreprise, en le confron­
tant dans· le cadre de l'union des 
forces populaires, avec l'en_s~mble 
des forces syndicales et politiques. 

Nous affirmons notre désaccord 
avec le cumul de responsabilités _de 
certains membres du Bureau nat10-

na l, lors des assises et encore au 
jourd'hu!, avec la bénédiction du Bu: 
reau national. 

la transition 
au socialisme 

Pendant la période de transition 
la lutte des classes s'intensifiera. o~ 
nouvelles formes d 'expression et 
d'actions des travailleurs apparai­
tront. Ces nouvelles formes de pou­
voir, conseil~ d'ateliers, d'entrepri­
ses, de quartiers ... entreront inévita­
blement en conflit avec les différents 
pouvoirs établis, et notamment le 
pouvoir d'Etat. 

Le rôle du syndicat sera détermi­
nant pour promouvoir la mise en 
p lace et permettre le contrôle de ces 
structures par l'assemblée des tra­
vailleurs, seule garantie contre toute 
manipu lation. Il devra s'efforcer de 
coordonner ces structures au plan 
local, régional et national, afin de 
développer la capacité des travail­
leurs à prendre leurs affaires en 
mains dans la future société socia­
listE;i autogestionnaire. Le pouvoir 
central devra s'appuyer sur ces nou­
velles formes de pouvoir pour dé­
posséder les capitalistes. Cette ac­
tion implique le maintien absolu de 
l'indépendance du syndicat et le dé­
veloppement de ses droits dans et 
hors de l'entreprise. ■ 

des exclusives 
à la CFDT? 

Dans Nouvelles CFDT daté du 
1_6 juin, le secteur action revendica­
tive de la Con_fédération utilise cinq 
p~ges pour faire le procès de la réu­
nion te~ue ~e 6 juin chez ur, et de la 
" coordination » qui en est issue. 

Toutes les allégations sont bon­
ne s:_ « coordination extra­
synd_1cale ... coordination anti ­
synd1cale.:. manipulation, politique ... 
avantgard1srne, .. ,. Et bien entendu 
la C<;:>nfédération appelle tous les 
syndicats, UL, UD, à refuser tout 
contact avec cette coordination d 
l~quelle '.' aucune section CFDT~ 
n est partie prenante ! (selon N _ 
veltes CFDT). ou 

Au no~ du Bureau national réuni 
la semaine passée Albert M e . 

d" 1 • ' rc1er re it . a m eme chose au cours de la 
conference de presse donnée 

1
_ 

centrale. L'union régionale ~trD~ 
Franche-Comté avait appuye· 1 
scmbl e ras­
. emen! de Besançon. Avant de 
Juger " an t1-syndicale l '"d . 

• • " 1 ee de 
coordination des luttes sur I' . 1 • 
les responsables confédc' raeurnxpao1. 
raient · u ­
ment pu mieux s'i nformer, notarn-
CFDT ~; Li;cnandt con tact avec la 

ou c Besançon 
Rappelons que la .- . 

mise en place à I' lcoord1na_t1on 
appe des sections 

CFDT, LIP et Griffet rassemble des 
militants d 'entreprises en grève OU 
en occupation pour la garantie d 
l'emploi, mandatés par leur str~c­
ture de base (section syndicale. IP.. 
tersyndicale ou AG du personnel).A 
l'heure où la CGT rassemble de fa• 
çon unilatérale les ouvriers de, 11! 
entreprises en lutte contre leur hqui• 
dation, on pourrait attendre de la 
deuxième centrale française d'_au• 
tres initiatives que celle qui _co.nsrsta 
à critiquer l'aspect non-unitaire du 
« rallye des bradés de Giscard II or• 
ganisé du 22 au 24 juin. 

La réunion de Besançon, par !on 
caractère très souple, intersyndica 
et démocratique, mérite rnieu.x QU! 
des mises en garde. Les trava•ll~ 
rassemblés ce jour-là ava!en 
constaté le u vide » des initiatlV 
confédérales. 

En dénonçant ceux qui essaient 
le combler, les responsables CFO 
démontrent qu'ils tiennent à cevld 
et su rtout qu'ils n'ont d'autres 8 
guments que la chasse à tout 
qu'ils ne contrôlent pas; en un mQ 
ils no font péls confiance à des strU 
tu res syndicales do base. Cette 8 
tudo de « direction assiégée• 
une impasse poli tique. Y, S. 



santé : Pierre-Bénite 
continue 
A l'hôpital J.-C~urmont, lequel appartient aux HCL (hospices civils de 
Lyon), les travailleur~ sont E:n grève depuis le 13 mai pour : le paiement 
dl:s 13 heures supplementa1res pour tous; salaire minimum à 2 000 F; 
prime de rattrapage de 250 F pour tous ; augmentation des effectifs · 
une véritable humanisation des hôpitaux ; titularisation des auxiliai: 
res. 

Depuis un mois les travailleurs de 
J.-Courmont, qui prennent leurs dé­
cisions en assemblée générale quo­
tidienne, pratiquent une nouvelle 
forme de lutte : la grève administra­
tive. Celle-ci consiste à ne pas enre­
gistrer les soins donnés (soins gra­
tuits) ou de les codifier suivant un 
code spécial « grévistes », indéchif­
frable pour l' informatique, leur per­
mettant ainsi de se faire un « trésor 
de guerre». Cette forme d'action 
permet à tous les travailleurs d'être 
dans l'action (en particulier le per­
sonnel soignant) et ainsi d'appuyer 
la grève totale suivie par certains 
agents hospitaliers (agents de ser­
vice, veilleuses ... ). 

gociation, le collectif des grévistes a 
décidé que trois d'entre eux feraient 

la grève de la faim. Cette action in­
habituelle dans la lutte syndicale, 
n'est faite qu'.à contre-cœur et en 
toute responsabilité par les travail­
leurs hospitaliers dont le souci per­
manent est la santé. C'est pour eux 
un moyen de répondre au mépris 
dont ils sont l'objet et, par la mobili­
sation de tous les travailleurs, 
d'obliger la di.rection des HCL à satis­
faire leurs justes revendications. Les 
sections PSU du secteur (Saint­
Gemis-Laval, Oullins, Pierre-Bénite) 
soutiennent les travailleurs de J.­
Courmont (tracts, collectes ... ) et or­
ganisent dans le cadre des Etats gé­
néraux de l'autogestion un carrefour 
Santé et Contrôle populaire, le jeudi 
24 juin 1976 à Saint-Gemis-Laval. 

Section PSU 
de Saint-Gemis-Laval, 

Oullins, Pierre-Bénite ■ 

Au niveau général des HCL la si­
tuation est totalement bloquée. La 
direction reste intransigeante et ne 
veut pas négocier, le pouvoir central 
(ministère des Finances, de la Santé, 
Premier ministre), en se dégageant 
de tout~ responsabilité, montre son 
mépris des travailleurs et sa volonté 
de leur faire payer « sa crise ». 

D'autre part, l ' unité d'action 
CGT - CFDT a été impossible depuis 
le début de la lutte. Les analyses, les 
méthodes de mobilisation des tra­
vailleurs, les formes d'action diffé­
rentes, n'ont pas permis l'indispen­
sable unité d'action qui aurait pu se 
réaliser à travers l'élection en as­
semblée générale d'un comité de 
grève. Celui-ci aurait permis l'indis­
pensable unité d'action qui aurait pu 
se réaliser à travers l'élection en as!' 
semblée généraJe d'un comité de 
grève. Celui-ci aurait permis la coor­
dination des hôpitaux en lutte en re­
présentant les divers services, sec­
teurs, catégories. 

Sonacotra : des 
arguments irréfutables 

Depuis le 3 juin le syndicat CFDT a 
appelé les travailleurs à reprendre le 
travail sur les autres hôpitaux de 
Lyon (sauf J .-Courmont : la mobili­
sation des travailleurs n'étant pas ef­
fective), la grève administrative 
(soutenue par la CFDT) est systéma­
tiquement dénaturée et sabotée par 
la CGT qui, par ses préalables inac­
ceptables, rend impossible l'unité 
d'action voulue par la CFDT et les 
travailleurs, tout en continuant la 
grève dans les formes traditionnel­
les (meetings, défilé ... ) et en sollici­
tant des entrevues avec la direction 
des HCL. 

A J.-Courmont la section CFDT 
majoritaire poursuit la grève admi­
nistrative. Face au refus de toute né-

Le lundi 14 juin, au siège de la Ligue des droits de l'homme, le Comité de 
coordination des foyers Sonacotra en grève a tenu une conférence de 
presse avec la participation d'avocacats, d'architectes et de compta­
bles qui travaillent sous la responsabilité du Comité. 

La politique d'augmentation des 
loyers Sonacotra a clairement été 
mise en lumière (15 % en 1974, 15 % 
en 1975), avec comme incidence une 
chute du taux d'occupation des 
foyers (de 91,8 % en janvier 1974 à 
81 % en janvier 1975). 

En 1973, une étude réalisée à la 
demande de la Sonacotra a montré 
que : 72 % des résidents gagnaient 
moins de 1 500 F ; 48 % des travail­
leurs maghrébins et47 % des autres 
immigrés gagnaient moins de 
1 300 F. 

Les budgets faisaient apparaître 
qu'une fois assurées les dépenses 
incompréssibles (nourriture, loge­
ment, envoi à la famille, transports), 
24 % des résidents disposaient de 
moins de 100 F par mois d'argent de 
poche (9 % moins de 50 F par mois). 

Enfin, 47 % des interviewés décla­
raient « le confort offert ne vaut pas 
le loyer demandé», 24 % voulaient 
partir pour avoir un loyer plus faible. 

La crise économique et son cor­
tège de réduction d'heures supplé-

mentaires, de chômage ... n'a pas 
amélioré la situation des résidents 
rendant insupportable la nouvelle 
hausse de 7,5 % décidée par la direc­
tion de la Sonacotra à compter du 1°' 
septembre 1975, contre l'avis una­
nime des syndicats CGT, CFDT, 
CFTC et même du syndicat CGC des 
directions de foyer. 

La pôlitique des loyers de la Sona­
cotra creuse son propre déficit, car 
chaque hausse entraîne une chute 
du taux d'occupation ... Les compta­
bles firent, de plus, valoir que certai­
nes prestations payées dans le prix 
de journée étaient soit théoriques 
(l'animation), soit surprenantes 
(charges financières calculées 
comme le secteur « primes et 
prêts »). 

une erreur d'analyse 

Par ailleurs, la Sonacotra s'était 
battue pour le « non assujétisse­
ment à la TVA», se privant par là 
même des possibilités de récupéra­
tion de la TVA sur ses propres 
achats. En 1974, cette économie au­
rait été de 9 000 000 F, soit 12,90 F 
par lit offert. 

Enfin, le prix de journée d'un foyer 
donné, intègre dans une péréqua­
tion nationale la sous-utilisation des 
foyers mal implantés. Ce qui montre 
clairement l'erreur d'analyse faite 
par la CGT et le PCF et l'Amicale des 
Algériens en Europe en réclamant 
avec la même ténacité que la Sona­
cotra négocie foyer par foyer. 

La conclusion des comptables est 
révélatrice « en retranchant au chif­
fre obtenu par la Sonacotra soit 
257,46 F les charges diverses qui 
peuvent être considérées comme 
inclues, nous obtenons 139,20 F par 
mois». 

Autre fait important, la Sonacotra 
en s'excluant des financements 
HLM, construit plus petit et plus 
cher ... malgré l'aide du FAS prélevée 
pourtant sur les allocations familia­
les non distribuées des travailleurs 
immigrés. 

Les architectes soulignèrent l'in­
suffisance de sécurité incendie (pro­
venant des cloisons en bois séparant 
les chambres en deux), des entorses 
quant à la réglementation concer­
nant les escaliers, la signalisation, 
les extincteurs. Enfin, ils marquèrent 
l'aspect de sous-logement social du 
foyer. 

Les avocats ont indiqué que les 
recours engagés devant le conseil 
d'Etat devraient aboutir dans les 
prochaines semaines. Plusieurs 
plaintes ont été déposées contre la 
Sonacotra pour prix illicites. Les ré­
sidents payent leurs loyers (moins 
de 100 F par mois) à un huissier qui 
les dépose à la Caisse des dépôts. ■ 



on ne peut 
pas tout dire 

nous n'irons pas 
au Liban ! 

Lors de son voyage aux USA et 
lors de sa conférence de presse à la 
TV, Giscard a émis l'éventualité 
d'une intervention militaire fran­
çaise au Liban. 

Cette intervention se placerait 
dans le cadre du maintien des inté­
rêts français et américains au Liban 
et d'une remise sur pied de la droite 
liban·aise devant la montée de la 
gauche et des Palestiniens. 

Il s'agit donc d'.une intervention 
typiquement coloniale. 

Les derniers exercices, tel Archi­
pel qui mettait en œuvre un grand 

pas de lutte des classes 
en l'Eglise ? 

« L'Eglise ne se situe pas dans le 
champ politique comme un parti, ni 
ses membres comme une force 
d'appoint» vient de déclarer l'épis­
copat français en réponse à l'appel 
du PCF. Pour l'épiscopat, l'unité et la 
réconciliation doivent primer, la 
lutte des classes ne traverse pas 
l'Eglise. Il faut noter que la réaction 
est moins violente qu'en Italie où 
Dom Franzoni, ancien abbé de 
Saint-Paul hors les murs, risque 
d'être sanctionné pour avoir adhéré 
au PCI. 

On ne peut s'étonner en fait de 
telles sanctions. Il est plus choquant 
par contre que le. PCF et le PS ne 
disent pas clairement que la lutte 
des classes traverse l'Eglise, que la 

• foi n'est pas une affaire privée, que 
la culture chrétienne est un pan im-
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nombre d'unités (porte-avion Foch, 
fusiliers marins, commandos Lo­
rient, 41° RI, 409° BCS Dinan et 
Saint-Malo ... ), et les mises en ale_rte 
de nombreuses bases montrent bien 
que le gouvernement prépare sé­
rieusement cette opération. 

En tant que travailleurs sous l'uni­
forme, nous, soldats de la IXe OIM~ 
et marins de l'escadre de l'Atlanti­
que, directement concernés par une 
éventuelle intervention, appelons 
tous nos camarades à refuser de par­
ticiper à cette ingérence dans les af­
faires intérieures du Liban. 

Comités de marins de Lorient 
et de Brest 

Comité de soldats ■ 

portant. ~e l'idéologie dominante. 
Les pos1t1ons embarrassées du PS 
· que ce débat gêne profondément (et' 
déclaration de Rocard), sont en tout 
cas drôles à suivre. 

l'APF change 
de sigle 

Réunies en congrès à Nantes les 
19 ~t 20 juin, l~s APF ont adopté le 
proJet de modification de leurs sta­
tuts et d~ leu~ sigle qui était présenté 
par la d1rect1on confédérale. Deve­
nue la Confédération syndicale du 
c_adre de vie (CSCV), cette organisa­
tion est celle qui a été le plus Join 
dans_ u_ne analyse de classe de la vie 
q~ot1d1enne. C'est pourquoi. TS re­
viendra dans ses prochains numé­
ros sur_s?n cong~ès et les perspecti­
ves politiques qui s'ouvrent pour les 
luttes sur le terrain du cadre de vie. ■ 

un livre (explosif) 
pour l'été 

~qfüJ%ll:insf'4fE4Siffil~1iftml 

Les lecteurs de Tribu'!e Socialiste 
se souviennent certaine~ent du 
dossier paru dans notre n _702 (20 
mai 1976), dans lequel étaient pu­
bliés des extraits du rappo~ d_u. s~r­
vice régional de la pol~c~ )U~1~1~1re 
de Marseille sur les act1v1tes tlhc1tes 
des compagnies pétrol!ères_ en 
France. Ce rapport explosif, qui ex­
posait les délits commis par_le cartel 
pétrolier (entente sur les prix, r~fus 
de vente, élimination d'entreprises 
gênantes, etc.), est aujourcthui pu­
blié en volume. Nous reviendrons 
sur ce sujet dans notre prochain 
numéro. ■ 

la mort rôde 
en Irlande du Sud 

Les tribunaux spéciaux d 'Irlande 
du Sud viennent de condamner à 
mort deux jeunes anarchistes de 25 
et 27 ans, Marie et Noël Murray, ac­
cusés d'avoir tué un policier pendant 

une poursuite consécutive à u 
taque de ban . ne at-
spéciaux siège~~~-an~e~ tribunaux 
audition de tém . L}urv et_sans 
été fixée à la dat~1~~- 9 _e~lél cut1on a 
une m b·1· . JUI et. Seule 

. o i 1sat1on internat· . 1 massive p 1ona e 
N ourra leur sauver la . 

ous devons lutt vie. 
procès et dénoncer pour un n~uveau 
s'installe en lrl=~~a ré~ress1on qui 
concert avec c I e u Sud d e 
Nord. Il n' e le ~e l ' Irlande du 

Y a pas loin de ces politi-

ques répressives à celles qui sont 
pratiquées en Espagne, en RFA, en 
Italie ou en France. 

11 faut tout faire pour que le sort de 
Noël et Marie Murray ne soit pas ce­
lui de Puig Antich, de Franck Stagg 
ou d'Ulrike Meinhof, ainsi que de 
tous les camarades qui ont été as­
sassinés sous nos yeux et qui té­
f!lOignent de notre impuissance. 

Oue devons-nous faire 7 Signer ~ 
faire signer une pétition à envoY~d 
l'ambassade de l'Irlande du s) 
(adresse : 4, rue Rude, 75016 Pari -

Tous les camaradesquiveulen!i,i, 
tenir au courant du développem ., 
de la situation et se tenir prêts à~ 
actions de ripostes peuvent pren te 
contact avec le comité Irlande et 
comité Eire NVA. 

A. CHATAIGHEII• 



spécial 
police 
11, est s':'rp~enant de constater que, bien que la police soit l'appareil 
r~press!f d E~at auquel ~ous avons tous affaire- quotidiennement-, 
bien qu elle ~t1;nde con_tm_uell~ment ses sphères d'activités et bien que 
son« efficac1te » ne soit plus a prouver, les révolutionnaires sont dans 
l'ensemble bien silencieux à son sujet. 

Rituellement, les manifestants en­
tonnent en chœur « CRS, SS » et sa 
variante « flics, fascistes, assas­
sins » ; et tout aussi rituellement les 
délégations de policiers dans les 
cortèges syndicaux - tout particu­
lièrement le 1 er mai - sont applau­
dis aux accents de « les flics avec 
nous ... ». Ajoutons que les révolu­
tionnaires rappellent que la police 
est un appareil d'Etat, et que comme 
tel elle est à détruire; c'est peu, car 
l'essentiel manque : quelle straté­
gie, quels objectifs et quelles luttes 
contre la police, avec les policiers? 
Alors que l'armée donne lieu à des 
débats enflammés et des confronta­
tions stratégiques, la police est dans · 
l'ensemble bien oubliée ; au Portu­
gal aussi, si l'armée (grâce au MFA) 
était omniprésente dans les débats, 
la police restait discrètement dans 
l'ombre : seule la PIDE était évo­
quée ... 

Et pourtant, l 'organisation même 
de la police et les fonctions qu'elle 
remplit doivent être connues de 
l'ensemble du mouvement ouvrier; 
la levée du secret sur ses missions, 
ses liens concrets avec la politique 
- de quelque nature qu' ils soient­
sa structuration, son recrutement 
sont une nécessité vitale pour l'en­
semble de la classe ouvrière. Si l'on 
se bat pour la fin du ghetto militaire, 
pour la réappropriation par la classe 
ouvrière des choses militaires - en 
d'autres termes pour « l'armement 
du prolétariat »-a fortiori on se bat 
aussi pour la fin du ghetto policier. 

Les luttes de contrôle, que ce soit à 
f'usine, dans les quartiers, dans et 
contre l'armée, etc. ont toutes en 
commun cette exigence d'accès li­
bre aux informations : comment 
contrôler ce qui par définition 
échappe à tout contrôle, parce que 
étranger au monde ouvrier et se­
cret? 

Les militants de la CFDT police, 
dans leurs analyses, distinguent ac­
tivités de prévention et activités de 
répression. Que vaut une telle dis­
tinction? A quel comportement so­
cial de la part de ceux qui se dési­
gnent eux-mêmes · comme « fli­
cards » et à quels objectifs ce type de 

:::: 
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luttes peut-il mener? Les revendica­
tions antihiérarchiques ne 
prennent-elles pas toute leur dimen­
sion dans un corps aussi rig idement 
qu'habilement structuré, comparti­
menté et hiérarchisé ? La prise de 
conscience de la militarisation de la 
société ne rejoint-elle pas concrète­
ment la dénonciation par les poli­
ciers syndicalistes de la réforme des 
commissions instaurant la militari­
sation de degrés hiérarchiques de la 
police? Les luttes pour l'exercice 
des libertés réelles - et non plus 
formelles - sont liées aux luttes 
menées à l'intérieur même des ap­
pareils d'Etat, aussi bien judiciaire 
que militaire et policier : les policiers 
syndicalistes se battent pour le plein 
exercice des libertés syndicales, y 
compris le droit de grève : à nous de 
les soutenir ... 

Georges VVERRES ■ 

entrainement des femmes à l'école de police de Lyon. 

formation ? non, conditionnement ! 
La première question que l'on 
est en droit de se poser est 
celle-ci : « Qu'est-ce qu'un for­
mateur pour les proches colla­
borateurs du ministre d'Etat, 
ministre de l'Intérieur, le prince 
Michel Poniatowski 7 » 

Malgré toutes les déclarations 
pompeuses, tonitruantes, fracas­
santes, mais... mensongères, les 
faits parlent d'eux-mêmes et s~n~ 
trop se tromper on peut tracer a~ns1 
le profil du parfait formateur : c ~st 
un fonctionnaire inapte au service 
actif, têtu, borné, ne se remettant 
jamais en cause, considérant que la 
seule méthode pédagogique valable 
est celle du gros bâton. Bref, c'est un 
individu qui présente toutes les ca­
ractéristiques pathologiques de 
l'immaturité (quand il ne s'agit pas 
d'autres troubles mentaux autre­
ment plus graves !). On peut encor~ 
ajouter pour que le tableau sOlt 
complet que beaucoup d'entre eux 

sont des « planqués » qui, pour 
qu'on leur fiche la paix, ficheront 
une paix<< princière» à l'administra­
tion et ne remettront jamais en 
cause la sacro-sainte notion d'auto­
rité. 

Plutôt que de continuer à vider ma 
bile et à lancer des flèches empoi­
sonnées, jetons quelques coups 
d'œil sur l'ensemble du problème. 

• Les u formateurs de formateurs» : 
en principe, on s'attend à trouver là 
une sérieuse équipe bien formée, 
bien structurée, bien encadrée, do­
tée d'un matéri-el pédagogique adé­
quat... Hélas, rien ! ~'est l'é_q~_ipe 
alibi de l'administration pollc1ere, 
une toute petite équipe sans grand_e 
formation, sans grade, sans mate­
riel, vivant encore d'illusi_ons et_ sa­
tisfaite du moindre petit « brico-
lage». 
• La commission SJ?é~ialisée du 
Comité technique paritaire_ (compo­
sée uniquement des representants 
des syndicats majoritaires). Aucune 

compétence ... Personne n'a encore 
envisagé de faire appel à deux ou 
trois techniciens de l'enseigne­
ment. .. Tout se passe entre l'admi­
nistration qui impose et ces grands 
benêts syndicaux qui acceptent sans 
trop sourciller tout ce qu'on leur pré­
sente, même la création de la pépi­
nière« fascistaïde » que sera l'école 
de Cadets. 
• Qu'est-ce que cette fameuse école 
des Cadets de la police nationale que 

Portrait-robot du gardien : 
- 22 ans (la moyenne baisse, 
entre 1961 et 1971, il avait 23 
ans); 
- Marié; 
- Niveau d'instruction : 
C.E.P.; 
- Originaire de province 
(97 %) ; 
- 1 sur 2 issu de milieux 
ouvriers et d'employés de l'in­
dustrie. 

Photo Elle KAGAN 

nous prépare le Prince 7 Tout sim­
plement un codicille de la réforme 
Haby. Les jeunes de 16 ans qui ne 
peuvent s'intégrer nulle part dans la 
réforme susvisée viendront bien sa­
gement passer deux ans à I' « lnté­
rieu r » sous un uniforme qui, j'ose 
encore l'espérer, ne sera pas vert­
de-gris ! On croit pourtant savoir 
que le sport et l'instruction civique 
seront à l'honneur et que l'encadre­
ment sera choisi parmi les meilleurs 

Portrait-robot du commis­
saire: 
- 28 ans; 
- Marié; 
- Titulaire d'un diplôme de 
l'enseignement supérieur; 
- Originaire de Paris ou 
d'une grande ville ; 
- Issu de milieux les plus 
divers. 

éléments de la police en tenue. 
• Le recrutement des gardiens de la 
paix : sur ce sujet on pourrait écrire 
un roman (style série noire, bien 
sûr !). Jamais dans les annales de la 
police nationale le recrutement des 
gardiens ·n'a été aussi catastrophi­
que à tout point de vue. Il semble 
d'ailleurs qu'il n'y ait plus qu'un seul 
critère de recrutement : «Prenez les 
plus faibles ... » Ils ne pourront pas 
réagir, ils accepteront n'importe 
quoi, on leur fera faire n'importe 
quoi, on leur fera dire n'importe 
quoi I Est-il possible, après ça, de 
parler de formation? Pour ma part, 
j'emploierais volontiers le terme 
u conditionnement». En voici une 
preuve. Au centre d'Application des 
personnels en uniforme à Vincennes 
le ministère a acheté un super gad­
get de 70 millions (il s'agit d'un cir­
cuit intérieur de télévision). Au dé­
but de chaque cours, durant trois 
minutes, les élèves (répartis dans 
plusieurs salles) au même moment 
voient tous les mêmes séquences et 
tous les instructeurs posent les mê­
mes questions : qui, où, quoi, com­
ment ?... Et ce, du début du stage 
jusqu'à la fin, c'est-à-dire durant six 
mois. Ne soyez donc pas étonnés si 
pour un stationnement inobservé le 
flic vous demande bêtement : « Oui 
vous a permis 7 Où avez-vous eu vo­
tre permis ? Comment avez-vous eu 
votre permis ?... » 

Ce ne sont là que quelques fla­
shes, il faudrait parler des commis­
saires ... Là aussi, beaucoup à dire 
sur cette fameuse école de Saint-Cyr 
a~ Mont-d'Or où le premier des prin­
cipes est l'apprentissage servile de 
l'obéissance aveugle. Il faudrait 
parler des inspecteurs qui ont une 
formation au rabais, des enquêteurs 
qui n'ont pas de formation du tout. 
Mais je crois que tout peut se résu­
mer ainsi : « Police nationale = 
Formation dangereuse 11, ■ 
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la chasse . ' aux sorc1eres 
dans la fonction 
publique 
TS a recueilli un document intéressant concernant la pratique des 
R G : il s'agit d'un cours actuellement dispensé à l'Ecole nationale de 
police de Cannes-Ecluse qui s'intitule« la pratiqué des renseignements 
généraux ». Nous ne pouvons malheureusement pas tout publier ici, 
mais en voici quelques extraits. 

On y découvre ce que la police attend de ses jeunes fonctionnaires des R G 
un véritable fichage des fonctionnaires, chaque dossier devant préciser « les 
responsabilités politiques et syndicales successives»; l'avis du policier R G, 
objectif, n'influencera qu'objectivement les Ponia, Lecanuet, et consorts ... De 
telles consignes aux élèves-policiers sont absolument non constitutionnelles : 
nul n'a le droit d'être inquiété du fait de ses opinions politiques. L'affaire 
Ceccaldi n'est en somme qu'une bavure par rapport au gigantesque fichage des 
citoyens auquel se livre l' Etat bourgeois. 

Après la publication d'un tel document, on se demande comment nos minis­
tres vont encore- pouvoir prétendre qu'ils ne font pas de politique quand ils 
gèrent leur administration. G. v. • 

CHAPITRE 11 LA REDACTION DES JIOTES I RAPPORTS ET ENQUETES 

Section 1 L'dnguato administrative 

Leo onquOto.o adminiotrativeo ropréoontent traditionnelloc::ont wio part trèD 

importante de l 1 aotivitli doo oor1icos extérieurs dao R.C. dont c'oot une dao sp6-

cilllisationo loo pluo typiques, 

Divoroo!l ciroulairoo pr6oiaont la nnturo doo onqud too qui doivont demouror 

do lo. comp6tonco doo R.o. ot licitant lo nocbro doo dettondouro. 

Comcont o I ox6outo l 'onquO to odrainio tro.tivo ? 

L 1onquOto adminiotrativo pout a'nppliquor uoit à un 'individu, o'o:it lo dao 

de noi:brouooo ·onqud t oo offootu6oa :rnr la. morali t 6, la ni tua. tion do ra.mi llo, o t o ••• 

doo poroonnoo eollioito.nt uno autorioation ou uno fn.vour do l'o.dminiotration où à 

qui • 1 1 adminio tra tion o 'in t6rosoo ( domnndo d 1omploi, naturalloo. tion, d6oorat1on, 

otc ... ). 

ooit à uns colloctivit6, 
co oont loo ro.pporto our loa ooc16t6a, los aooociat~ono, loo partis politiquoo, 

leo oyndioo.ts, oto ••• 

De.no los do\1% caa, lo but do l 1 onquGto oot · 10 m(Jme, 11 o 'agit do fournir à t, 

l ' autorit6 reoponaablo uno information objoctivo pour lui porlil8ttro de d4torminer 

oonvono.blon:ont eon attitudo via à vie do l'individu ou- do l a oolloctivi t6. 

à 1 - La toohniguo do l'onguOto individuolle, 

Loo inforcationo, quo doit rochorchor l'onquOtour ot dont 11 doit v6rifior l'oxac­

titudo ou dont il doit au moino pr6oiaor lo dollT6 do or6dibilit6, conoomont dano 

l 'ordro r 

- 1'6to.t civil do l'int6rooo6, 

- lo curriouluc v-1 tao do l I int6rooo6, 

- la ai tuation do fortuno, 

- la more.Ji t6 o't la oonoid6rst1on dont 11 Jouit, ainoi quo oa fnmillo, 

- ooo aotlvit6n polltiguoe ot oynd1.oaloo 1 

- oon loyalier.>0 à l 1 6aard dao inotitutiono. 

Cotte tAoho doit Gtro ox6out6o avoo lo pluo 1,T&nd aoin pour 6vltor<loo orrouro 

qui seraient 6vontuollomont :t'achouaoa tant pour l 'intorr6aa6 lu1-m4mo quo pour lo 

fonotionnairo n6gliBUnt. 

A noter que le curriculum viU.e do l'int6roaa6 doit montionnor 1 

- leo 6tudeo, 

- lea aervioaa acoomplia à ti tro 111111 taire , 

- lea docioiloe auooeaai:t'a, 

- lea roaponaabilit6a politiquoa at oyndioaloa ouocaooivea, 

~ lee mandata ,1eotoraux, 

- lu oondamnationa 6vontuolloa (il y a Hou de rappeler qu'il ns peut Jamaia 
etro fait 6tat d'=o condamnation amniati6e). 

12 

Ayant ainai r&aaubl4 ot v4r1f16 toute cotte doowoentation, la polioior 

R, G. doit mettre= avi■ pr4o1■, ol&ir, oonoi■ et objaotif tant aur l'ind ividu 

gu• aur l'opportunit& de la meoure l• oonoemant.(avia gui ne lie pa■ l'adminia­

tration regu6rante) ·• 

n. 
u. 
<{ 

& 2 - Leo relations poroonnelloo. 
Lea rolationa personnelles sont une dos aourcoa d'information lea plus 

fructuousoo pour un polio 1er doo R. G, 
Les renooignomonte obt enuo au cours de oonvoraations amicales aont d'tme 

quali t6 oxoollonte, puiaquo livrdo opontan6ment. 
Comss toute information, ila dovront Gt ro v6rifi6s et reooup6a maie au d6part 

ile sont valables. 
, On comprend 1•1n,6Ht, pour tm polioiar R,G., de Qultiplier les oiroona-

tancos où il se met en pooture d 'entendro et d'approndro. Il lui appartient 

de reoherohor l ea cont acte et rolationo dans touo loa milieux pour aocro% t re 

·•on champ d"activ1t61 Celui qui voit beaucoup do monda, sait a'1n1'rodu1ro dana 

tous les milieux sociaux, s"adapter à aes diff6rento interloouteura, inapirer 

confiance et faire bavarder, oo montrer patient et utiliser judioieuaement la■ 

diverBUnoeo d"int6r0t, les inimitiés peroonnelleo, lea rivalit6a politiqua■, re­

ouoillera uno maaae d"inforcationa dans laquelle 11 n'aura plue qu"à ohoiair et 

à recouper oolloa qui poubront orienter trôs utilement dee rooherobea. 

Qui doit-on oonnattre ? 

Loo autorités ot les peroonnalit6a looalea et régionales I déput6■, aéna­

toura, conaeillero g6n6raux, maires et adjoints, conseillers cuniclpaux, er­

ploy63 •\o pr 6feoturo , 3oe.r1~Ltros de mairie, notables, dirigeante politiques et 

ayndio&l.1%, oommorç&nta et 1nduatriele, agriouUteure, ouvriers, enaeignanta, fono­

tionnairoa de toutes les adminiatrationa, ropréaant&nta des cultes, dirigeante 

dos aaaooiationa, eto ••• 

& 3 - Loe Informa teura 

Pour wemplir ses diff6rontos missions oonoourant à l& pr<!aervation da 

l'ordre public, la police devrait Otro pourvus du dont d"ub1quit6, c•e•tà­

diro Gtro pr6aonte partout à tout moment. 

J.!aia en raioon do•.lion porsonnol limi U, la police, r<ldui te à aea aeulea 

forcoo, no pout 11 couvrir" direotoment , on pormanenoo ot aimu lt&ndment t oue 

. los lieux où ae d6plo1e l"aotivit6 bumoino et où l'ordre public risque d'ltt11 
troubl6 , 

D'autres raisono o'opposont e ncore à l 'oboervation dirooto 1 

- doo prdjui;6s d'indiffdronco ou d'hoatilit6 empOchent le polioiar da 
communiquer aioément a voc certaine miliouz, · 

- la n6cooeit6 do dlsor6tion l ui interdit 6galemant l"aoo~o à d'autroa 
milieux. 

D• où l"obligation pour toutoo los poliooa d" avoir en toU!I lieux da■ •au­

xiliaireo" pour oboorvsr do oo qui o • y paoao, pour r6eou:lro loo dift'ioul th 

ou problèmoa do p6n6trat1on ot de disordtion et que l'on d6aigne ■ou■ l'ap­
pellation g6n6ralo d"informatouro. 

L 'informatour, intorm6diatro n6ooooaire ontro la polioiar e t aaa obJeo-
tifo , proloneo ot complète ainsi l'action do 1 a polioo en lut permettant d"t-
ro pr6oonto ot do oo mult plior d•~a loo ll1 - • m oux pratiquement inacea■ible■ ou 

1mporm6abloo. 

Il oo t à noter quo divo r6 reoo P oautiono ae r6vôlent indiapenoable■dan■ 
l'omploi dao informatouro I doo obligation t 1 t o or o oa sont 1mpoe6oa aux plan• 
du roorutocont, do l a manipulation ot du oontrOlo dos i nformàteu.ra. 

- 8 -

Sa.na attendre l ' oooaaion d'un renoeignomont r6 
• •emploiera à 6t bl1 p oie à obtenir, le polioi■r 

a r aveo toua dee Nl&tiona oonatant•a, oourtoi•••• 
Pour un• onqutte plue pr60i1e • 

- 11 oboioira avoo soin los pereonne■ à oontaotar 

- 11 6vitera da poaar dao queation■ trop diNoto■• 
- 11 lai■■ara parler et diriBUra la oonvereation :droi te1Nnt 

qui l ' 1nt6roeae, ■ur le ■uj■ t 

~fin, un bon poli 1 d o or oit•• eouvonir quo 
v t lt t •• • 0 uroea d'intorution doi-en N •nuea rigoureuaemant ••0Nto1. 

Par ailleura, Nnaoisner no vo t 
u paa dire trah~r ou h 

lir dH 1ntonu.tiono importan tee 1 •ouo &rder, aai■ reoueil-
, o■ a.nalywer le 

obJaotivamant aux Autorit61 (D CR O ' • oontrOler et l■■ tr&nall'!ttre 
oomp6tent). • • • • • et Pr6tet ou Soua-Pr4t■ t territorial■•nt 

Trh aouvent 1 .. 

ma tion qui, pour ltre 

o1euaea. 

re-lationa po r■onnelle■ oon■ titu.ro t d 
inoon■oionte■ et b<I 6 n •• •ouroe■ d'intor-

n vola■, •'•vbreront •xtrt•ant pri -



des travailleurs 
un peu 
particuliers 
Le policier, ce n'est pas le mons­
tre froid, le héros chaleureux ou 
le James Bond que chaque soir 
la télévision nous montre aux 
heures de grande écoute. Ce 
n'est pas non plus cette ébauche 
de fasciste qui ne rêve que d'une 
chose : en découdre avec les 
gauchistes et les« cocos ». Non, 
la réalité est plus complexe. 
D'abord, le ministère de l'Inté­
rieur est une maison si grande 
qui exécute tant de tâches qu'il 
est impossible d'avoir le 
portrait-robot du policier. 
Celui-ci est aussi bien le ·« fli­
card » dans un commissariat 
que le photographe de l'identité 
judiciaire, le politique des R G , 
l'informaticien du fichier central, 
l'éducateur de rues, le mécani­
cien, le professeur de criminolo­
gie, ou le gratte-papier adminis­
tratif. 

Pour mieux comprendre qui sont les 
polici e rs , TS en a rencontré 
quelques-uns. 

TS : Pourquoi êtes-vous 
devenus policiers 7 Quelles 
sont vos origines 7 

ble,_c:est que tu travailles avec l'ac­
tuahte, et tu vois les journaux titrer 
su~ des événements que tu as vu se 
preparer, que tu as peut-être créés ! 

TS : Quelles relations 
a_vez-vous avec la popula­
tion 7 Votre classe d'origine, 
pour la plupart d'entre vous, 
ce sont les travailleurs; com­
ment acceptez-vous la ré­
pression que vous exercez 
contre eux, contre des mem­
~res de vos familles, peut­
etre 7 Que pensez-vous 
quand on vous envoie devant 
les manifestants 7 

D : 11 faut dire tout de suite que peu 
de policiers participent au maintien 
de l'ordre. Donc, la grande majorité 
d'entre nous ne pensent pas être des 
« matraqueurs ». Jamais je ne vais 
dans les manifestations. Je me 
considère comme un travailleur, 
peut-être un peu particulier, d'un 
service public. 

C : Nous sommes quand m ême 
liés aux travailleurs par nos 
conjoints qui travaillent et sont par­
fois syndiqués, par nos enfants. Les 
flics subissent la même société que 
les travailleurs, mais ils n'ont ni les 
traditions de lutte, ni les organisa­
tions de la classe ouvrière. Aussi ne 
peuvent-ils pas apporter de réponse 
à l'oppression qu'ils subissent au 
même titre que, par exemple, les 
fonctionnaires. Les policiers sont les 

laissés pour compte du mouvement 
social. 

TS : La répression policière, 
ce n'est pas seulement la 
charge contre des manifes­
tants, c'est aussi votre travail 
de chaque jour 7 Qu'en 
pensez-vous 7 

C : C'est vrai, mais il y a tant de 
services différents que si on est mal 
à l'aise dans l'un, on se fait muter. 
Personnellement, j'ai commencé 
comme éducateur de rues. Un jour, 
j'ai vu les R G s'intéresser à mes re­
l<1tions et ficher les jeunes travail­
leurs que je fréquentais. J 'ai de­
mandé à changer de service. 

B : Il y a en permanence la confu­
sion entre une certaine fonction so­
ciale de la police, qui est utile, et la 
fonction répressive. Gardera-t-on la 
police quand la gauche sera au pou­
voir ? Quelle police? Fera-t-on dis­
paraitre des services? Est-il possible 
de dissoudre des services de police 
par simple décision gouvernemen­
tale? L'ensemble du ministère de 
l'Intérieu r est une énorme machine 
et il serait temps pour les travail leurs 
que tous nous réfléchissions à ce 
qu'i l faudra en faire. ■ 

A : Au départ, on cherche du tra­
vail. Personnellement, je n'avais pas 
de diplômes, je suis sorti de l'école à 
quatorze ans; après un apprentis­
sage dans une boite, je ne trouvais 
pas de travail, j'ai fait n'importe 
quoi, des boulots assez durs ; fina­
lement, je me suis engagé dans la 
marine. A vingt-cinq ans, je suis ren­
tré dans la police, pour la sécurité de 
l'emploi. 

- . -
B : Moi, j'étais aussi en province. 

J'ai poussé mes études jusqu'au 
brevet, j 'ai fait un apprentissage de 
tôlier, j'en avais ras-le-b.ol, je me suis 
lancé dans le commerce. Ça n'a pas 
marché. J'ai cherché une adminis­
tration où ça payait, et où il était fa. 
cile d 'entrer. On peut y faire du bon 
boulot, et je ne crois pas ôtre un 
mauvais flic. Dans mon ilot, je suis 
bien considéré par la population. 
Mais, en fait, on est de plus en plus 
occupé à des tâches autres: récep­
tion, protection, etc., et le boulot s'en 
ressent. 

C : J'étais étudiant et pion, je 
commençais une licence, mais 
j'avais besoin de gagner ma croûte. 
C'était après la guerre d'Algérie etje 
croyais à la police, à sa mission. Je 
suis rentré comme inspecteur sur 
contrat. C'était facile. On m'a tout de 
suite donné un pétard et une mé­
daille. Dès le lendemain, j'avais des 
enquêtes. 

TS : Comment concevez­
vous votre travail 7 Qu'est-ce 
que vous en pensez 7 

E : Aux R G , tu ressens quelque 
chose quand tu y arrives. D'un seul 
coup, tu vois la vie à l'envers. To_ut 
devient neutre, technique. Tu assis­
tes à une réunion, non pas pour 
communier avec l'orateur, ma!s 
pour faire un rapport après. Tu vois 
aussi le dessous des choses, les af­
faires louches, etc. L'aspect agréa-

s1 vous saviez. • • 
S'il était un point du rapport gé­
néral sur lequel nous devions in­
tervenir, c'était bien le chapitre 
qui traite des libertés. Car en 
cette matière, nous avons une 
responsabilité envers les travail­
leurs et envers la Confédération. 
Mieux que quiconque, nous sa­
vons que les libertés sont mena­
.cées. Les , policiers, parce que 
plus que d'autres __ soum}s au 
poids direct de la h1erarch1e des 
maîtres qui nous gouvernent, en 
donnent ici · l'avertissement so­
lennel aux autres travailleurs. 

L'armée était la grande muette, et 
voilà que les soldats et certains mili­
taires se mettent à parler. 

Les magistrats, convaincus de leur 
indépendance, appliquaient 
consciencieusement les lois de la 
classe dominante, et voilà qu'ils 
mettent les patrons en prison. . 

Les policiers discutaient genti­
ment de leurs indices et de la f~rme 
de leurs képis dans leurs syndicats 
autonomes, et voilà qu'a~ec la 
CFDT, ils vont voir les ouvriers en 
lutte et qu'ils prétendent être des 
travailleurs. , . 

Cela n'était pas tolerable, aussi 
était-il temps de mettre tout ce beau 
monde au pas. 

Les policiers du syndicat CFDT de 
la police parisienne mènent leur 
combat avec la classe ouvrière. C'est 
pour cela que Jean-Louis Breton a 
été révoqué. 

En cette période de crise, le capita­
lisme a besoin de son armée, de sa 
justice et de sa police. Et malheur à 
celui qui se considère et se comporte 
comme un travailleur. Le capita­
lisme qui n'a plus comme justifica­
tion aux yeux des travailleurs sa 
réussite économique, le plein em­
ploi et l'amélioration du niveau de 
vie, crée le mythe de la sécurité. Sé­
curité dans le métro : on retire les 
personnels de la RATP des stations 
pour y mettre la gendarmerie et la 
police. Opérations coups de poing, 
alias anticriminalité, au cours des­
quelles on contrôle les jeunes et les 
immigrés. La petite délinquance est 
habilement exploitée par Ponia­
towski pour que les citoyens de­
mandent de la sécurité, et nous de­
vons constater, hélas, que le gou­
vernement a partiellement atteint 
son objectif. 

Qui s'est ému du formidable ac­
croissement des forces de gendar­
merie depuis 1968 7 Qui sait qu' il y a 
aujourd'hui 18 000 gendarmes mo­
biles auxquels s'ajoutent les 
3 000 gendarmes de la Garde répu­
blicaine de Paris, soit 21 000 hom­
mes en tout, bien plus fiables que les 
CRS. 
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Qui s'est ému des 4 000 appelés 
du contingent mis à la disposition de 
la gendarmerie et qui, en libérant 
celle-ci des tâches inintéressantes 
pou r le pouvoir, la circulation par 
exemple, augmentent d'autant les 
effectifs. Il y a donc actuellement 
180 000 policiers et gendarmes en 
France, soit, un représentant des 
forces de l'ordre pour 280 habitants 
environ. Vivons-nous encore dans 
une société policée ? Mais ne 
sommes-nous pas déjà dans un Etat 
policier? 

Les hommes étaient là; il restait à 
leur donner des méthodes et des 
moyens. 

Les méthodes, nous les connais­
sons tous. Ce sont celles qui ont pro­
voqué la mort d'un militant CFDT. 
Jacques Pottier, tué le 23 juillet der­
nier par ses collègues de la brigade 
anti-gang. Ce sont les interventions 
violentes et les « super-services », 
qui font oublier le fichage, la répres­
sion sélective, la non- application 
des lois réprimant les comporte­
ments racistes ... 

Les moyens, ce sont les projets de 
lois présentés par le gouvernement, 
sous prétexte de lutter contre la cri-

minalité et qui permettront, notam­
ment s'ils sont adoptés, à tout poli­
cier de fouiller tout véhicule, à tout 
moment, sans avoir à en justifier. 
C'est la légalisation de la conduite au 
poste pour vérification d'identité, le 
transfert de certaines compétences, 
des juges aux préfets. Mais il est un 
moyen plus insidieux et plus dange­
reux, c'est la création d'une école de 
cadets de la polîce nationale, où se­
ront conditionnés, après une scola­
rité difficile, des adolescents, futurs 
policiers, complètement coupés du 
mo~de extérieur, de leurs origines 
sociales et du syndicalisme. Dans le 
contexte actuel, la création de cette 
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école de cadets constitue un vérita­
ble danger pour la démocratie. 

le dernier point qui inquiète 
beaucoup le syndicat de la police pa­
risienne est la réforme de la police 
nationale que doit annoncer Ponia­
towski. Cette réforme renforce la 
hiérarchie au niveau des commissai­
res et commandants qui constitue­
ront un corps d'administrateurs de 
police. La promotion des comman­
dants principaux et de groupement, 
notamment des CRS, constitue un 
pas important vers la militarisation 
des différents corps. 

Ce renforcement de la police, de 
ses méthodes et de ses moyens 
s'accompagne d'une répression in­
terne plus insidieuse que sous Mar­
cellin, mais peut-être plus efficace. 
Nous ne comptons plus les « Cec­
caldi » de la CFDT-police. A Rennes, 
un inspecteur des renseignements 
généraux a été muté dans l'intérêt 
du service pour avoir osé chanter 
l'Internationale et avoir manifesté 
son jugement sur le travail qu' il fai­
sait. Ce camarade est suspendu de­
puis près de 3 mois. En 1975, 50 % 
de nos circulaires furent interdites à 
l'affichage par le préfet de police. 

Nous savons que ce que le pou­
voir craint le plus, c'est de voir, ses 
juges, ses flics et ses militaires se 
comporter comme des travailleurs 
et s'intégrer dans la lutte des clas­
ses. Mais nous savons aussi que 
dans la période de transition vers le 
socialisme, les policiers comme tous 
les membres de la CFDT auront un 
rôle important à jouer. Et pour que 
cela se fasse, il faut que nous soyons 
conscients du péril actuel. 

Il est une petite phrase d'un ancien 
Garde des Sceaux qui est significa­
tive de l'état d'esprit de nos gouver­
nants. « La garantie des citoyens est 
dans la conscience des ministres » 
disait Pleven. Nous devons dire que 
nous n'avons pas confiance dans 
celle de Poniatowski. Comme les au­
tres travailleurs, ceux de la police 
sont victimes de la violence capita­
liste qui exploite et licencie les tra­
vailleurs pour préserver son profit, 
car alors nous sommes victimes des 
catégories sociales ou régionales 
qui n'ont plus que la violence pour 
s'exprimer. 

Le gouvernement « lib éral 
avancé » a intérêt à marginaliser ses 
flics, mais cela est dangereux pour 
les libertés collectives et individuel­
les. La CFDT ne doit pas tomber dans 
ce piège. La loi anti-casseur est 
maintenant utilisée contre les syndi­
calistes, demain, s'ils sont adoptés, 
les projets gouvernementaux per­
mettront au pouvoir de faire 
condamner des militants pour asso­
ciation de malfaiteurs, alors qu'au­
cune action n'aura été entreprise et 
qu'aucun délit n'aura été commis. 
C'est pourquoi, nous devons être vi­
gilants et prêts à riposter massive­
ment à toute tentative d'atteinte aux 
libertés. 
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Georges Guillermou ■ 
Annecy le 26 mai 1976 

appel de policiers 
Cet appel reste sous la .respon­
sabilité des policiers qui l'ont si­
gné. Les problèmes qu'il soulève 
ont cependant semblé suffi­
samment important, pour que 
TS estime nécessaire de le pu­
blier, en espérant qu'il engagera 
une réflexion parmi les travail­
leurs et les policiers. 

Des policiers, syndiqués et non 
syndiqués, vivement intéressés par 
l'audience croissante des partis et 
mouvements de gauche, sont in­
quiets de constater, dans les projets 
connus, l'absence de textes concer­
nant une réforme profonde de la po­
lice, dans l'hypothèse probable du 
passage légal à une société socia­
liste. 
Ils partagent les espérances de leurs 
aînés : la fin de l'exploitation de 
l'homme par l'homme et l'abolition 
du salariat. Ils attendent de la société 
socialiste la disparition de la division 
entre tâches de direction et tâches 
d'exécution, entre travail manuel et 
travail intellectuel. Ils s'associent au 
projet autogestionnaire et se sentent 
très profondément solidaires du 
monde ouvrier en lutte contre l'ex­
ploitation, l'autoritarisme et l'injus­
tice. 

notre prise 
de conscience 

Elle s'apparente au processus 
d'une enquête policière que nous 
aurions patiemment menée sur le 
mécanisme de notre propre aliéna­
tion, humaine, sociale et politique. 

Tout d'abord, nous avons pris 
conscience des « contradictions » 
existant entre l' idéologie policière 
officielle (mission « sociale» de la 
police, neutralité de son action, ab­
sence de motivations partisanes, lé­
galisme apolitique, etc.) et la réalité 
que nous vivons journellement dans 
nos services, que ce soit sur la« voie 
publique», en police judiciaire ou 
aux renseignements généraux (ré­
pression sélective, plaignants, privi­
légiés, affaires réservées, espion­
nage politique, racisme, réflexes de 
classe, ignorance des dispositions 
légales « contraignantes » quand ce 
n'est pas violation systématique de 
la légalité ... ). 

On nous a dit appartenir à « une 
police au service de tous », et nous 
nous sommes aperçus être au ser­
vice de quelques-uns au détriment 
de tous ... 

On nous a dit être voués à la pro­
tection de la « paix et de la tranqui­
lité publique » et nous avons décou­
vert que c'était la « paix et la tran­
quillité 11 des possédants et des nan-

tis que nous défendions contre les 
convoitises ou le désespoir des 
laissés-pour-compte de la société 
capitaliste de consommation ... 

On a fait de nous les dépositaires 
du maintien de l'ordre public contre 
les « fauteurs de troubles » et nous 
avons compris que c'était pour la dé­
fense d'un véritable « ordre moral » 
(celui du système de « valeurs » de 
la bou rgeoisie) que l'on nous avait 
subrepticement enrôlés ... 

Bref, nous avons découvert la réa­
lité de la lutte des classes et de la 
violence étatique et avons compris 
que les « fauteurs de troubles » 
étaient les tenants d'un système 
économique immoral, autoritaire et 
inégalitaire. 

soc ialistes et policiers 

Nous voulons nous faire enten­
dre ... C'est un appel lancé à nos ca­
marades policiers, à nos camarades 
socialistes, aux trava illeurs. Prenez 
conscience du rôle primordial et 
éminemment politique de la police. 

Ses structures actuelles, essentiel­
lement répressives, ne pourront par­
ticiper, sans problèmes graves, à 
une véritable instauration de la so­
ciété socialiste que nous attendons. 

Quant à nous, d'ores et déjà, nous 
assignons à notre réflexion le déve­
loppement des trois concepts sui­
vants, conditions, selon nous, indis­
~ensables à la réalisation d'une po­
lice nouvelle au sein d'une société 
socialiste. 

le concept de 
« policier-travailleur » 

Le policier devra se situer dans la 
société socialiste en tant que travail­
leur chargé d'une mission de police. 
Il d~vra donc posséder la totalité des 
droits conquis par les travailleurs 
Y compri~ 1~ ,droit de faire grève. ' 

_ ~on act1v1te professionnelle ne re­
vet1ra a~cune spécificité restrictive 
de dr_o1ts. ~l_le ne pourra, au 
contraire: ~u aJouter à ses devoirs 
de « poilc1er-travailleur » celui de 
loya~té à l'égard de ses camarades 
ouvriers qui lui accorderont en re­
tour leur confiance. 

le concept 
de« police 

démocratique » 

Quelles q~e soient les solutions 
que les travailleurs décideront d'ap­
porter aux problèmes de leur sécu-

rité et de la défense des acquis des 
changements socio-politiques qui 
surviendront, nous pensons néces­
saire de poser, dès à présent, le prin­
cipe: 
- d 'une démocratisation du recru­
tement et de la formation des poli­
ciers; 
- de la création « d'antennes de 
police » au sein desquelles serait or­
ganisé un véritable pouvoir collectif 
de décision; 
- de l' introduction de rapports 
nouveaux entre policiers de grades 
différents par l' élaboration com­
mune des tâches, par la libre critique 
des décisions, par le souci pédago­
gique permanent de tous d ' élever le 
niveau de connaissances de chacun. 
Il s'agira de procéder à un décondi­
tionnement aux formes d'autorité 
actuelles, désuètes et arbitraires, 
pour les remplacer par la libre res­
ponsabil i té de chaque policier­
travailleur (toutes réformes impli­
quant un nouveau statut pour les po­
liciers, éventuellement la rédaction 
d'un code de déontologie, etc.); 
- de l'instauration de règles de 
loyauté dans la recherche des preu­
ves et dans les différentes méthodes 
d'investigation policière (ce qui im­
pliquerait nécessairement une ré­
forme profonde du Code de la pro­
cédure pénale) ; 
- de l' organisation d'un contrôle 
des citoyens sur leur police, corro­
laire logique de notre option démo­
cratique et autogestionnaire. 

le concept 
de « défense sociale » 

La délinquance n'est pas un phé­
nomène fatal, en grande partie c'est 
le produit d' un certain type de so­
ciété et le résultat d'une politique 
économique et sociale. 

La société socialiste devra aborder 
le problème de sa protection c~ntre 
la criminalité et dégager le~ l!gnes 
de force d'une politique criminelle 
nouvelle fondée sur les données de 
la criminologie et des sciences.socia­
les. La prévention des manifesta­
tions de déviance sera au centre des 
préoccupations des responsables de 
la protection sociale. 

Les criminologues, sociologues, 
juristes, éducateurs et policiers so· 
cialistes devront faire leur le mot 
d'ordre du grand criminaliste sué· 
dois Karl Schlyter: « •.• Dépeuplons 
les prisons 1. .. » 

La police nationale ne doit plus 
être « l'armée de l'ombre 11 de la 
bourgeoisie au pouvoir, mais un 
corps de défense socia le qui puisera 
sa légitimité dans l'adhésion popu­
laire. ■ 



et pourtant 
e e tourne ... 

Italie ■ 

■ 

une situation 
bloquée 
Henry Kissinger et Paul VI peuvent être te.mporairement rassurés : il 
n'y a pa~ de majorité de gauche en Italie et PCI, PSI, Democrazia 
proletaria et radicaux n'obtiennent que 47 % des voix. La DC, contrai­
rement à ce qu'on attendait, retrouve, avec 38,7 % les voix qu'elle avait 
eues aux élections nationales précédentes (alors qu'elle avait sensi­
blement recuié aux régionales l'an dernier). La campagne la plus gros­
sièrement anticommuniste menée par le nouveau héraut de la droite 
européenne A. Fanfani a été payante et l'agitation du spectre rouge a 
permis de rassembler bourgeoisie, paysannerie et couches moyennes 
apeurées au détriment des petits partis centristes, républicains, libé­
raux et sociaux-démocrates, qui reculent tous par rapport à 1975. 
Mais le scrutin de dimanche et lundi derniers s'est aussi traduit par une 
formidable poussée du PCI. En effet celui-ci avec 34,4 % des voix dé­
passe encore son succès considérable de l'an dernier. Pour la première 
fois sa progression semble avoir touché également toutes les régions 
et est symbolisée par la situation de Rome qui aura une municipalité de 
gauche et plus encore de Naples - qui a eu longtemps une majorité 
monarcho-fasciste et où le PCI a aujourd'hui 47 % des voix. La coupure 
de l'Italie en deux blocs - que précisément Berlinguer n'a cessé de 
combattre - a profité àvant tout aux communistes · qui apparaissent 
plus que jamais comme le parti qui traduit le plus clairement au plan 
électoral l'extraordinaire mouvement social que connaît l'Italie depuis 
1969. Le phénomène est accentué par le médiocre score du PSI - qui 
paie ses ambiguïtés et son refus de choisir entre DC et PCI. Malgré tout, 
la gauche révolutionnaire, à travers les listes de Democrazia proletaria, 
si elle a peu de voix (1,5 %) obtient 6 députés, ce qui ne s'est encore 
jamais vu en Europe. 
Les résultats de ces élections conduisent à une impasse totale car on ne 
voit aujourd'hui se dessiner aucune majorité possible au Parlement. Le 
fait que la DC reste ·le premier partie en Italie ne résout nullement la 
crise ; si on y ajoute la poussée considérable du PCI, les inquiétudes à 
terme ne manqueront sans doute pas pour la bourgeoisie italienne et le . 
State Department. 
Nous nous réservons d'analyser plus en détail la semaine prochaine la 
signification de ces élections. J.-C. B. ■ 
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Lucio Magri, maitre à penser de l'extrême-gauche vient d'être élu à l'assemblée. 

rendez-vous 
avec la gauche 

interview de Rossana ROSSANDA 
(PDUP). 

TS : Quelle analyse fais-tu de 
ces résultats 7 

Rossana Rossanda : L'analyse 
n'est guère difficile. La gauche qui 
réunit presque 48 % des suffrages, 
fait une avancée de 10 points par 
rapport aux dernières élections. 
Cette avancée est pour l'essentiel 
due aux énormes progrès du PCI, 
cependant que le PSI piétine. 

Et, alors que jusqu'ici la montée de 
la gauche se faisait parallèlement à 
une désagrégation du bloc 
démocrate-chrétien, cette fois un ré­
flexe de peur a joué, de telle façon 
que la DC a au moins maintenu des 
positions par rapport à 1972. Et elle 
le fait en passant sur les cadavres 
des petites formations de la droite 
laïque, du parti Libéral, du parti 
Social-démocrate, qui sont écrasés. 
La DC mange au passage une frange 
des voix fascistes. C'est donc tout un 
bloc conservateur modéré qui s'est 
agrégé autour de la DC, et qui s'op­
pose à un bloc de gauche, pour l'es­
sentiel communiste. 

On est en présence de deux forces 
qui ont à peu près la même enver­
gure, et qui se trouvent figées. Le PCI 
ne peut pas proposer à la DC un 
gouvernement de coalition - et en 
tout état de cause la DC ne pourrait 
l'accepter. Les socialistes ne peu-

·vent pas revenir à une coalition de 
centre-gauche. Et la DC ne peut pas 
proposer aux fascistes de constituer 
ensemble une majorité... On est 
donc devant ce que les observateurs 
politiques appellent une situation 
ingouvernable ; aucune proposition 
politique connue n'est acceptable, ni 
le compromis historique, ni le gou­
vernement de coalition, ni le 
centre-droit. Le bloc des centres 
- qui avait toujours eu la majorité 
depuis 1948-n'existe plus. Le pays 
est divisé en deux, un peu comme la 
France au moment de l'élection pré­
sidentielle, mais avec cette diffé­
rence substantielle : le bloc des voix 
modérées est plutôt un ciment de 

non au communisme, et non pas, 
comme en France, une politique de 
la bourgeoisie. Le bloc de la gauche, 
lui, s'appuie sur un très puissant 
mouvement social. 

TS : Et les résultats de « De­
mocrazia Proletaria ,, ... 7 

R.R. : Ils sont bons, mais pas en­
th ou si asma nts. Pas enthousias­
mants parce qu'on aurait tout de 
même espéré mieux. Il est vrai que 
nous sommes plus forts dans le 
«mouvement» que sur le plan élec­
toral. Mais six députés entrant au 
Parlement à la gauche du PCI, six 
députés révolutionnaires, c'est un 
fait sans précédent en Europe. 

TS : Quelles vont être dans 
l'immédiat vos propositions 
politiques 7 

R.R. : Pas en tout cas d'attendre les 
prochaines élections pour atteindre 
un hypothétique 51 % ! Nous criti­
quons le PCI, parce que sa politique 
d'intégration, de dialogue avec la DC 
a certes permis de réaliser un 
« score » extraordinaire, mais a en 
même temps abattu ses propres al­
liés, et d'abord les socialistes. Ce 
n'est pas certes qu'il faille admirer le 
programme français de gouverne­
ment, mais il est regrettable qu'une 
proposition politique commune de 
la gauche n'ait pas été avancée avec 
notre soutien critique de l'extérieur. 

Désormais, ou bien la situation 
devient intenable - puisqu'il n'y a 
même pas d'espace politique pour 
une entente communistes­
catholiques - ou bien la gauche re­
trouve une unité qui se propose clai­
rement de rompre avant les pro­
chaines élections le bloc de la OC­
qui est un bloc imposant mais fragile 
n'étant fondé que sur le refus du 
communisme. Nous relançons donc 
l'idée d'un grand rendez-vous politi­
que de la gauche tout entière. 

Propos recuelllls au t616phone 
par GIibert HERCET ■ 

15 



régions d'Espagne 
Il y a des raisons culturelles pour admettre sans l'omb~e d'hésitatio!" 
que l'Espagne, comme un quelconque autre pays europeen, est consti-
tuée par une pluralité de cultures et de peuples. . 
La communauté espagnole contient beaucoup d'éléments psy~holo~1: 
ques et culturels. li est certain qu'ils ont créé des différen~es qui ont ete 
depuis longtemps l'objet d'appréciations anthropologiques plus ou 
moins scientifiques, étudiant les traits fondamentaux des Andalous, 
Catalans, Basques, Galiciens, etc. 

Notre parti reconnaît ces fa its de­
puis de longues années, et dénonce 
le centralisme comme un facteur 
non fonctionnel et donc perturba­
teur. Surout le centralisme fran­
quiste qui, sous une pauvre couver­
ture idéologique, couvrait la concen­
tration du pouvoir aux mains d'une 
oligarchie qui provenait de toutes 
les régions, et exploitait les diffé­
rents peuples d'Espagne, comme si 
celle-ci était une simple colonie. 

Cela veut dire qu'il ne s'agit pas 
oour nous d'être simplement res­
pectueux de la problématique créée 
par les peuples et les nationalités, 
mais que nous comprenons et par­
tageons les raisons qui ont conduit à 
poser ce vieux problème, en termes 
parfois radicaux. Problème avec le­
quel on ne peut biaiser, et qu'on ne 
peut traiter comme s'il s'agissait 
d'une simple rougeole qui n'a d'im­
portance que pendant un moment. 
C'est quelque chose de plus pro-
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Dans les salles du rez-de­
chaussée d'un hôtel de la péri­
phérie de Madrid, le 6 juin 
1976, résonne une émouvante 
Internationale. Ce sont les 
mille congressistes du PSP 
(Partido Socialista Popular) 
qui, à la fin de leur 111° congrès, 
affirment leur volonté de I utte. 
Non, ce n'est pas le change­
ment en Espagne ; dans son 
texte de présentation, Enrique 
Tierno Galvan a bien précisé 
que ce congrès ne se tenait ni 
dans la liberté, ni dans la tolé­
rance, soulignant son impor­
tance historique puisque c'est 
le premier congrès socialiste 
qui s'est tenu en Espagne de­
puis 40 ans. 

Les principaux objectifs du 
PSP, en organisant ce rassem­
blement, étaient de réaffirmer 
d'une part la ligne du Parti, et 
d'autre part le compromis dé­
mocratique contracté avec les 
autres organisations et ten­
dances politiques espagnoles, 
sur les bases de : « la igualdad 
y la justicia entre los hombres, 
en una sociedad sin clases n. 
(L'égalité et la justice pour les 
hommes dans une société 
sans classe). 

C'est avec une attention sou­
tenue que sera écoutée la lec­
ture du texte d'orientation de 
E. Tierno Galvan dont nous 
publions ci-après l'essentiel. 

fond. Il faut l'entendre ainsi, et 
l'aborder avec le souci de le résou­
dre. 

Sur ce point, comme sur beau­
coup d'autres, lePSP, bien avant que 
les autres partis ou institutions en 
parlent, a proposé la création d'une 
chambre des nationalités et des ré­
gions qui aurait pour charge de ré­
soudre à ce niveau les problèmes 
posés qui exigent une solution ur­
gente. 

Bien entendu, il ne s'agit pas de 
désagréger l' Etat espagnol, à la fois 
pour des raisons évidentes de carac­
tère historique et psychologique que 
pour des raisons technico-politiques 
qui tiennent compte de la tendance 
intégratrice qui caractérise notre 
époque. Mais nous entendons mon­
trer clairement, comme le faisait Prat 
de la Riva il y a beaucoup d'années, 
qu'il n'y a pas d'incompatibilité en­
tre l'intégration globale au sein 
d'une communauté, et une structure 

A certains passages des in­
terventions des partis espa­
gnols venus assister au 
congrès, c'est une salle de­
bout, déterminée, le poing 
levé qui réclame l'unité. 

Tour à tour, les représen­
tants de la quasi-totalité des 
organisations politiques en­
gagées dans la Coordination 
démocratique viendront af­
firmer à la tribune ce même 
souci d'unité ainsi que les re­
présentants des organisations 
syndicales : les commissions 
ouvrières (Camacho), UGT, 
usa. 

Le samedi après-midi, le 
congrès, réuni à huis clos, a 
longuement débattu, notam­
ment de l'unité du mouvement 
socialiste espagnol, de son 
aveni-r et des problèmes des 
nationalités, représentées par 
des délégations venues de 
toutes les régions de la pénin­
sule ibérique. 

De nombreux partis socialis­
tes et communistes européens 
et latino-américains invités, 
ont suivi ces quarante-huit 
heures de congrès avec la plus 
grande attention. La déléga­
tion PSU, seul parti français 
présent, a été fraternellement 
accueillie et le message du Bu­
reau national, chaleureuse­
ment applaudi. 

F. MORENO ■ 

patriotismes locaux et 
lutte des classes 

Telle est la question, camarades, 
et ici il nous faut être extrêmement 
clair~. Nous sommes des socialistes 
de gauche. Nous sommes un ~arti 
d'inspiration clairement marxiste, 
dans nos techniques comme dans 
nos principes. En tant que socialistes 
de gauche, nous ne pouvons a~CE:P­
ter que des critères locaux ou reg10-
naux, qu'on les appelle populaires 
ou nationaux, viennent s'interposer 
dans la construction du socialisme. 

Les camarades des partis fédérés 
connaissent ce point de vue. Un 
peuple ou une nationalité doit être 
un instrument de plus au service de 
la réalisation des fins du socialisme 
et de son universalité. Nous n'ou­
blions pas que le social isme est 
l'idéal des travailleurs du monde en- Tierno GAL V AN ■ 

Otelo en campagne 
Interview de Pedro Rodriguez 
(MSU) (1), membre de la commssion 
exécutive nationale de la campagne 
d'Otelo. 

TS :· 1u fais partie de la 
commission exécutive natio­
nale provisoire de la campa­
gne Otelo, peux-tu nous ex­
pliquer les conditions dans 
lesquelles a démarré cette 
campagne? 

Pedro Rodriguez: La commission 
exécutive est née en raison de l'ur­
gence de démarrer avec les repré­
sentants des organisations qui ap­
puient (UDP, FSP, MES, PRP, MSU) 
en nombre égal pour chacune. Le 
pays a été divisé en quatre régions 
avec trois ou quatre délégués pour 
s'occuper de chaque région. Il faut 
insister sur son caractère provisoire, 
en liaison avec les discussions por­
ta nt sur l'avenir de l ' après- . 
campagne : l'idée étant que si le 
mouvement continue, cette com­
mission exécutive serait élue par la 
base dans les régions. 

TS : Quelle base ? 

P.R. : La base d'appui à la campa­
gne ~e sont les GDUP, groupes dy­
nam1sateurs de l'unité populaire qui 
se coordonnent au niveau des muni­
cipalités et par branche d'activité 
(quand les conditions le permettent, 
comme dans la banque au­
jourd'hui). Ces coordinations locales 
ont une coordination par district, 

chacune avec sa commission exécu­
tive. 

TS : Quelle est la participa­
tion des « inorganisés » ? 

P.R. : On peut dire que le nombre 
des inorganisés, sans oublier aussi 
les organisés du PC et du PS, dé­
passe largement la totalité des 
membres des organisations qui ap­
puient. 

TS : Ont-ils un rôle au ni­
veau des commissions exécu­
tives? 

P.R. : Pas encore, sauf déjà dans 
un district - peut-être même deux 
aujourd'hui - où la commission 
exécutive a pu être élue par cette 
base élargie. Selon l'avancée orga­
nisationnelle locale, on tendra à faire 
élire les commissions exécutives par 
l'ensemble des militants participant 
à la campagne. 

TS : Et le contenu politique 
de la campagne? 

P.R. : On a décidé de faire une 
campagne large, cherchant la base 
d'appui la plus large. Ce n'est pas 
une candidature avec un pro­
gramme révolutionnaire de la classe 
ouvrière comme le voulaient cer­
tains mais il s'agit d'un programme 
populaire visant à un rassemble• 
mE:nt de larges couches sociales qui 
puissent se reconnaitre sur ce pro• 
gramme. Les points en gros: le 
premier c'est l'unité nationale, 
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«soutenir partout 
1.a liberté>> 

Un entretien avec Ahmed Schehati, 
secrétaire aux Affaires extérieures 

de l'Union socialiste arabe de Libye 

Gilbert Hercet a représenté le PSU à Tripoli, à l'occasion des festivités 
organisées pour le VIe anniversaire de l'évacuation des bases américai­
nes de Libye. A l'issue de cette grande« fête anti-impérialiste», il s'est 
entretenu avec l'un des principaux responsables du parti au pouvoir, 
sur les grandes options, extérieures et intérieures, du régime libyen. 
Compte tenu du rôle important joué par le Premier ministre libyen, le 
commandant Jalloud, dans la recherche actuelle d'un règlement du 
drame libanais, on retiendra spécialement les passages consacrés à 
cette question. 

TS. : Vous venez de célébrer 
avec éclat le Vl0 anniversaire 
de l'évacuation des troupes 
américaines de Libye. Quelle 
signification attachez-vous à 
cette commémoration 7 

c'est-à-dire qu'il s'agit de lutter 
contre la division Nord-Sud, 
campagnes-villes, continent-îles ; le 
deuxième c'est l'indépendance na­
tionale dans le sens, par exemple, de 
la reconversion agricole pour obte­
nir le maximum d'autosuffisance 
alimentaire, dans le sens aussi d'in­
dépendance vis-à-vis des blocs ; le 
troisième point c'est la défense des 
conquêtes des travailleurs (réforme 
agraire, nationalisation sous 
contrôle ouvrier, organes de démo­
cratie de base, commissions de tra­
vailleurs, d'habitants, etc.). Enfin, le 
quatrième point c'est à propos de 
l'armée : il se prononce contre la 
professionnalisation des forces ar­
mées et pour une conception de la 
vie démocratique à l' intérieur des FA 
qui s'opposera aux concepti<;>ns tra­
ditionnelles des autres candidats. 

C'est une campagne qui cherche 
le maximum d'unité dans les mas­
ses. 

TS : N'y-a-t-il pas le risque 
de concevoir et de limiter 
l'unité populaire comme sim­
ple unité à la base sans poser 
la question des rapports avec 
les organisations politiques 
du mouvement ouvrier 7 

P.R. : Oui, il y a ce danger, mais il 
est l'objet d'une discussion très 
large qui s'observe aujourd'hui dans 
la campagne. Ce débat porte en 
même temps sur l'avenir de ce mou­
vement d'appui - avenir organisa­
tionnel et politique - soit sur l'ou-

Ahmed Schehati : C'est une fête 
de la liberté. Nous avons été occu­
pés et contrôlés par des étrangers. 
Depuis six ans, les derniers soldats 
américains ont quitté notre pays, et 
maintenant nous nous sentons li-

verture d'un débat stratégique au 
sein de la gauche révolutionnaire et 
de la gauche en général, débat qui 
n 'a jamais été assez approfondi au 
Portugal. Cela dit, il y a deux proces­
sus : l'un de recomposition de la 
gauche révolutionnaire elle-même, 
surtout au sein de la campagne, l'au­
tre qui est un approfondissement et 
une clarification des rapports avec 
les forces politiques traditionnelles 
du mouvement ouvrier. Aujourd'hui 
on insiste surtout sur la conception 
de l'unité de base; il faudra essayer 
de voir comment dépasser cette 
phase. 

TS : Quelle est donc l'atti­
tude actuelle de la campagne 
vis-à-vis du PC et du PS 7 

P.R. : Nous critiquons le PS parce 
qu'il appuie la candidature Eanes, 
candidature nécessaire à la pre­
mière phase de recomposition de la 
bourgeoisie actuellement. 

Nous critiquons le PC surtout 
parce qu'il a présenté une candida­
ture tout à fait « partidaire » qui ne 
peut être une candidature d'~nité 
des masses. Ni par le contenu, nr par 
la forme elle ne peut être une candi­
dature d'unité populaire car elle ~a 
introduire des divisions au sein 
même des travailleurs qui ne se re­
connaissent pas dans les propos du 
PC. 

Cela dit nous essayons de ne p_a~ 
prendre des attitudes _d' ~o~t1llte 
verbale et idéologique v1s-a-~1s ~e 
ces partis. Nous cherchons a de-
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Ahmed Schehati lors de son entretien avec Gilbert Hercet. 

bres. La liberté est la plus belle chose 
de la vie. Nous contrôlons désor­
mais nous-mêmes nos propres af­
faires. 

Vous savez, les Libyens ne pou­
vaient rien contre les soldats améri­
cains, du temps des bases. En vertu 
des accords passés par le roi avec les 
Etats-Unis, nos tribunaux n'étaient 
pas compétents pour juger les mili­
taires américains, y compris lors­
qu'ils accomplissaient des crimes 
odieux, comme ce pilote s'amusant 
à mitrailler, et à tuer, des femmes et 
des enfants sur leur petit bateau. 
C'était véritablement une occupa­
tion colonialiste. 

Alors, un jour comme aujourd'hui, 
nous sentons, nous mesurons la dit-

montrer aux travai lleurs qui croient 
en ces partis qu'il est possible de 
réaliser une candidature d'unité po­
pulaire sur un programme alternatif. 
Aujourd'hui des travailleurs de ces 
organisations participent directe­
ment aux GDUP ou déclarent publi­
quement qu'ils voteront Otelo. 

TS : Question annexe : 
comment expliques-tu la po­
sition de la LCI pour le candi­
dat du PCP, Pato 7 

P.R. : Je pense que l'attitude des 
camarades de la LCI dérive d'une 
conception nettement dogmatique 
des problèmes de l'armée, identi­
fiant tous ceux qui y sont à des ser­
vants de la politique de la bourgeoi­
sie. D'ailleurs, la critique faite sur 
Otelo est une analyse tout à fait idéo­
logique du programme dont nous 
reconnaissons qu'il est insuffisant 
mais que nous conservons comme 
un instrument pour élargir et appro­
fondir le débat au sein des travail­
leurs. Ce qui est important ce n'est 
pas les erreurs ou ce qui se passe 
dans la tête d'Otelo mais les résul­
tats effectifs, concrets, que cette 
campagne peut avoir dans la dyna­
misation et dans l'organisation du 
mouvement populaire. 

Propos recueillis 
par Bernard RAVENEL ■ 

fi) MSU : M ouvement socic1liste unifie, 
constitue de dissidents du MES, de la 
LUAR et du FSP. 

férence entre le passé et le présent. 
Et nous espérons que tous les peu­
ples colonisés pourront aussi 
conquérir leur liberté; c'est la raison 
de la présence ici , pour commémo­
rer avec nous cet anniversaire, de 
représentants des peuples en lutte 
pour leur indépendance. 

TS. : Quels sont, selon vous, 
les moyens d'affronter victo­
rieusement les prochaines 
étapes de la lutte anti­
impérialiste en Méditerra­
née 7 

A.S. : Il s'agit de promouvoi r une 
coopération étroite entre les forces 
socialistes de la Méditerranée, 
comme le PSU et tous les partis lut­
tant pour le socialisme et contre 
l'impérialisme dans l'Europe du Sud 
et dans les pays arabes. En effet, 
c'est seulement quand les peuples 
riverains de la Méditerranée seront 
parvenus à organiser une coopéra­
tion étroite qu' ils pourront être plei­
nement maîtres chez eux, et qu'il n'y 
aura plus de place dans la région 
pour une présence étrangère, 
qu'elle soit de l'Est ou de l 'Ouest. 

Aucune autre force militaire ne 
doit exister en Méditerranée que les 
forces des pays méditerranéens. La 
Méditerranée doit appartenir à ses 
peuples riverains, et à eux seuls. 

TS. : Comment analysez-vous 
la situation au Liban 7 Quelle 
politique y préconisez-vous 7 

AS. : La situation au Liban avant la 
guerre actuelle se caractérisait par 
l'absence totale de démocratie dans 
ce pays. De petits groupes de droite 
s'étaient emparés du contrôle du 
peuple. Toutes les positions de gou­
vernement leur appartenaient, de 
même que tous les postes impor­
tants de la hiérarchie militaire. Il n'y 
avait pas de participation des ci­
toyens au pouvoir. Chrétiens et mu­
sulmans recherchaient, les uns et les 
autres, démocratie et égalité. Nous 
ne prenons pas en effet en considé­
ration ce que certains veulent fai re 
passer pour une opposition entre 
chrétiens et musulmans. Il y a des 
réactionnaires chez les uns et les au­
tres, des progressistes aussi. Le 
problème, nous le considérons 
comme politique, et non religieux. 

Quant à l'intervention syrienne, si 
elle avait pour objet l'union du Liban 
à la Syrie, nous n'avons pas d'objec­
tion : nous sommes des unionistes. 
Mais si les troupes interviennent 
p~ur détruire la révolution pales ti­
nienne et son peuple, et pour s'en 
prendre aux forces progressistes l i­
ban ai ses, évidemment nous 
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condamnons cette intervention, 
comme toute intervention étrangère 
au Liban. 

Nous soutenons la résistance pa­
lestinienne et les forces libanaises. 
Nous sommes à leurs côtés, par tous 
les moyens. Et nous sommes contre 
ces petites groupes qui pratiquent la 
dictature contre les peuples palesti­
nien et libanais. Nous sommes 
contre les diviseurs du Liban. 

TS. : Vous fondez l'expé­
rienée libyenne de dévelop­
pement sur la « troisième 
théorie ». Pourriez-vous ex­
pliquer ses principes essen­
tiels 7 

AS.: Nous voulons que la révolution 
arabe ne soit influencée ni par le ca­
pitalisme ni par le communisme. 
Nous voyons dans la théorie capita­
liste la domination de l'argent sur 
l'homme. Et nous voyons dans le 
communisme la domination de 
l'Etat, qui monopolise tous les 
moyens de production et toute la vie 
du citoyen. Nous sommes pour la 
liberté de l'individu, et son droit à la 
propriété, à condition que n'existe 
pas l'exploitation d autrui. 

Et puis, les théories capitalistes et 
communistes ne s'occupent que de 
la part martérielle de la vie des 
hommes. Nous, nous voyons dans 
l'individu deux parts importantes : 
une part matérielle et une part spiri­
tuelle. Il n'y a pas de stabilité dans la 
civilisation industrielle, parce qu'elle 
n'est construite que sur une part. Et 
nous pensons que la « troisième 
théorie» couvre précisément ce qui 
est absent dans les deux autres -
tout en profitant également des dé­
couvertes scientifiques et industriel­
les. 

Cette théorie valorise l'homme, 
non pour ce qu'il possède, mais pour 
ce qui fonde sa personnalité morale. 
Parce que nous considérons 
l'homme comme la meilleure créa­
tion de Dieu : il est le représentant 
de Dif''J sur la terre. 

C'est pourquoi peu nous importe 
de savoir s'il s'agit d'un homme ou 
d'une femme, d'un arabe ou non, 
d'un musulman ou non : sans dis­
crimination, c'est l'homme qui nous 
préoccupe. L'application pratique 
est simple : nous soutenons dans le 
monde entier - en Irlande ou en 
Amérique - l'homme dans sa lutte 
pour la liberté. Nous sommes aux 
côtés de l'homme exploité en Afri­
que, en Asie, partout, sans considé­
ration de son idéologie. 

Notre théorie se fonde essentiel­
lement sur deux éléments : la reli­
gion et la nation. Nous n'oublions 
pas que d'autres éléments 
- comme les facteurs économiques 
et sociaux - jouent un rôle impor­
tant, mais la religion et la nation sont 
les moteurs fondamentaux, dans 
l'histoire des hommes. 

TS. : Le visiteur européen 
peut, précisément, être sur­
pris du rôle important de lare­
ligion dans l'idéologie socia­
liste libyenne ... 

A.S. : C'est cette surprise qui nous 
surprend I Vous entendez séparer 
religion et politique, alors que, dans 
notre conception islamique, 
l'homme politique c'est l'homme re­
ligieux. Nous considérons un 
homme sans religion comme un 

18 

homme imparfait. La foi, c'est une 
loi morale pour l'homme, qui devra 
rendre des comptes après sa mort, 
qui sera jugé. 

Depuis 1 500 ans, le Coran a tou­
jours été pour la liberté de l'esclave, 
de l'homme, contre les féodaux et 
les capitalistes. li a toujours été pour 
la justice sociale, pour la coexistence 
pacifique entre les peuples : comme 
le dit un verset du Coran : "Nous 
vous avons créé, hommes, comme 
peuples et tribus, pour vous com­
prendre et vivre en paix. » 

Peut-être une mauvaise applica­
tion de l'Islam par de nombreux 
pays arabes a-t-elle causé cette 
mauvaise image de notre religion. 
Mais ces applications ne sont pas la 
loi de l'Islam. On peut considérer 
que l'Islam n'approuve pas le sys­
tème monarchique : celui qui gou­
verne un pays doit être issu de la 

désignation populaire et doit s'asso­
cier avec les autres dans la décision. 

En fait, tous les problèmes qui ont 
poussé Karl Marx dans sa volonté de 
libérer l'homme du capitalisme sont 
mentionnés dans l'Islam. Nous pen­
sons que c'est une religion de li­
berté, de justice, d'internationa­
lisme. 

TS. : Quel est, en Libye, le 
statut de la femme 7 Sa libéra­
tion est-elle un problème dont 
se préoccupe votre parti, 
l'Union socialiste arabe 7 

A.S. : Le principe de base est que 
nous reconnaissons à la femme très 
exactement les mêmes droits qu'à 
l'homme. Et nous avons ouvert aux 
femmes toutes les portes des études 
universitaires, des fonctions politi­
ques et militaires, car nous avons 
beaucoup de cadres féminins dans 
l'armée. Mais toujours en tenant 

Afrique du Sud : Giscard 

compte de leur situation spécifique : 
par exemple, dans l'arm_ée elles ont 
plutôt des fonctions administratives 
ou de communication. 

Nous estimons aussi, à la diffé­
rence de ce qui se passe en Occident, 
que certaines fonctions, qui concer­
nent les femmes au plus haut point, 
devraient être réservées à des fem­
mes : c'est le cas en médecine, de 

· l'obstétrique. 

L'Union socialiste arabe, en tant 
qu'organisation populaire, encou­
rage la promotion de la femme dans 
tous les domaines. Mais nous consi­
dérons trop souvent que la moitié de 
notre société est comme paralysée : 
car'la femme libyenne, souvent, ne 
se sert pas de ses droits, n'accomplit 
pas ses devoirs. 

Propos recueillis 
par Gilbert HERCET ■ 

et Kissinger au secours des racistes 

manifestation devant l'ambassade d 'Afrique du Sud le 21 juin 1976. 

Les Noirs nationalistes d'Afrique 
du Sud avaient un drapeau : Shar­
peville. Et des martyrs : les 70 Noirs 
qui s'étaient fait massacrer sauva­
gement en 1960, alors qu'ils mani­
festaient pacifiquement pour la sup­
pression des fameux« pass ». La ré­
pression avait suivi aussitôt : une 
des plus totalitaires qui se puisse 
imaginer. Et le silence : le mouve­
ment noir avait été décapité ; seuls 
des grèves de temps à autre, des ar­
restations, quelques procès rappe­
laient que la résistance continuait, 
sourdement. 

Et puis les émeutes de Soweto et 
Alexandra - les faubourg s­
réserves noirs de Johannesbourg -
sont venues : extrêmes, dures, à la 
mesure de la violence insoutenable 
que le régime raciste de Vorster fait 
subir quotidiennement à l'ensemble 
de la communauté noire du pays. Ce 
déchaînement de la jeunesse, qui 
peut enfin se faire entendre à l'inté-

rieur du pays, au cœur du dispositif 
de répression le plus perfectionné 
du monde, résonne comme un cri de 
gt..erre. 

Bi~ntôt, si tout le monde s'y met, 
ce en pourra être celui de la victoire : 
la pr~ssion des pays progressistes 
africains aux frontières de l'Afrique 
blanche était déjà forte ; elle le sera 
plus encore si la vigueur de la résis­
tance en Afrique du Sud même vient 
réouire à néant les illusions de« dia­
loQue_ » entret~n~es par les rég imes 
africains moderes. Désormais, l'en­
semble des pays du Tiers-Monde 
devraient parvenir à mettre en accu­
sation les pays qui servent de bou­
c(ier à une Afrique du Sud considé­
ree comme une alliée de l'Occident 
face au « communisme » ou à 1~ 
« montée des races non­
blanches » : il s'agit surtout des 
Et~ts~Unis - et Kissinger a rencon­
tre recemment le Premier ministre 
Vorster en Allemagne-, et de la 

France, qui a servi d'arsenal à l'ar­
mée et à la police sud-africaines. En 
face de leurs bâtons et de leurs tor­
ches, en effet, les émeutiers noirs de 
Soweto ont trouvé des automitrail­
leuses et des hélicoptères français : 
il faudra bien que cela se paie un 
jour... ■ 

MOBILISATION 
CONTRE L'APARTHEID 

La livraison d'une centrale 
nucléaire et le silence com­
plice du gouvernement fran­
çais sur les massacres actuels 
rendent plus nécessaire que 
jamais une mobilisation 
contre le régime fascite et ra­
ciste de Vorster. 

Trois initiatives ont été pri­
ses pour la semaine du 21 au 
26 juin. Le PSU est le seul à 
participer à toutes. la pre­
mière a été une manifestation 
aux Invalides ce lundi 21 à 
l'appel initial du MRAP. Pour la 
première fois, plusieurs mil­
liers de personnes ont crié leur 
haine au régime d'Afrique du 
Sud. la deuxième, c'est le 
meeting organisé par le collec­
tif contre I' Apartheid qui réu­
nit 26 organisations dont le 
PC, le PS et le PSU. Ce meeting 
contre la centrale nucléaire li­
vrée à l'Afrique du Sud a lieu le 
jeudi 24, 44 rue de Rennes, à 
20 h 30. La gauche saura-elle 
s'engager fermement et 
concrètement contre la politi­
que de collaboration avec 
Vorster 7 la troisième est une 
initiative de la Campagne: 
~nti-Outspan (CAO) qui, à 
1 occasion de l'anniversaire de 
la Charte de la liberté de I' ANC 
(·1955!, organise le 26 juin 
une Journée nationale d'in­
formation et de protestation 
contre le régime raciste. Ga­
geons et espérons que ce n'est 
qu'un début 1 ■ 



entre nous 
rna1s pour vous 

A la suite du vote intervenu lors de la dernière DPN au sujet des 
élections municipales, le débat sur les perspectives de l'autogestion 
socialiste en France à un moment où la gauche peut l'emporter, n'inté­
resse pas seule~ent le PSU, mais tout ceux qui fondent leur espoir sur 
cette perspective. C'est la raison pour laquelle TS publie régulièrement 
les différents points de vue qui se sont révélés au cours de ce vote. 

une tactique qui 
prolonge nos luttes 
quotidiennes 
Au-delà des échéances électorales prévues par la Constitution de 1958, 
ce n'est pas seulement un changement gouvernemental basé sur la 
victoire des partis qui se réclament de la classe ouvrière qui est devant 
nous, mais en réalité la question même du pouvoir des travailleurs. 

Nous sommes en fait confrontés 
pour plusieurs années aux tentati- . 
ves acharnées de la bourgeoisie de 
surmont!:!r ses contradictions par 
une restructuration du marché. Les 
travailleurs organisent à leur niveau 
la riposte avec les moyens dont ils 
disposent à la base. De nombreuses 
luttes, intenses et dures, montrent 
qu'ils sont aptes et prêts à faire 
preuve d'initiatives capables de ren-

verser le rapport des forcés entre le 
pouvoir capitaliste et eux. C'est 
l'exemple des travailleur.s du« Pari­
sien Libéré», de Caron-Ozanne, des 
métallos de La Rochelle, des chemi­
nots, des mineurs, de Réhaut, des 
LIP, etc. 

Mais, malgré la combativité qui 
s'y exprime, ces luttes n'ont pas 
trouvé les débouchés, les succès né­
cessaires à un renversement du rap-

un peu d'audace 
Nous voilà confrontés à un nouveau débat. Encore un, diront les vieux 
militants qui se souviennent, souvent avec amertume, des déchire­
ments qui traversèrent notre parti depuis son origine. Le PSU a tou­
jours été écartelé entre une double voie politique et organisationnelle : 
l'intégration à la social-démocratie« rénovée» et le repliement crispé 
sur une avant-garde détenant la « vérité ». Bien des débats et des 
scissions ont été le produit de cet affrontement. Et pourtant, cahin­
caha, dans une voie étroite, notre parti a défini une stratégie. 

Quelle est donc cette stratégie 7 
- sa perspective, c'est l'instaura­
tion d'une société reposant sur la 
généralisation du pouvoir populaire. 
Ce pouvoir est celui d'un bloc social 
à hégémonie ouvrière et reposant 
sur les conseils d'usines, de quar­
tiers et des campagnes. Bref l'auto­
gestion socialiste. 
- le processus révolutionnaire 
s'appuie sur la constitution des pou­
voirs populaires de base que nous 
favoriserons par tous les moyens, en 
les organisant sur la base la plus 
large des forces populaires. 
- dès aujourd'hui, il faut dévelop­
per tout ce qui, dans les luttes, est 
porteur de cette perspective. D'où la 
stratégie du contrôle ouvrier et po­
pulaire et d'unité populaire qui : 
• organise la convergence des for­
ces sociales autour de la classe ou­
vrière, 

• prépare à l'affrontement avec le 
capitalisme et son Etat et porte la 
société de demain. 

Sur cette analyse, tous les cama­
rades sont d'accord. Alors où sont 
les divergences 7 Elles sont dans les 
conséquences concrètes qu'il faut 
en tirer. 

En effet, si « le socialisme ne peut 
se construire que sur la base d'un 
large accord populaire» (Amiens}, 
l'unité à construire aujourd'hui doit 
être celle des couches sociales anti­
capitalistes telles qu'elles sont, avec 
les influences qu'elles subissent. 
Nous devons constater que : 
- le bloc social en constitution 
dans les luttes voit dans la victoire 
possible de la gauche une issue à ses 
revendications ; 
- ce bloc se constitue largement 
sous direction politique réformiste; 
_ et pourtant ce sont ces forces so-

port des forces. Elles ont beau 
culminer dans des « journées d'ac­
tion », elles restent isolées. En fait, à 
la crise globale il est vital de donner 
une réponse globale qui puisse inté­
grer les luttes à tous les niveaux. Or, 
contrairement à ce qu'affirment le 
PC et le PS avec leur "Programme 
commun", ce n'est pas ce qu'ils 
font. Car leur programme est arti­
culé sur une stratégie politique dé­
pendante des élections et des insti­
tutions. Et comme en fait les direc­
tions syndicales à des nuances près 
acceptent cette ligne, les luttes re­
vendicatives sont placées 
consciemment et inconsciemment 
sous le signe de l'attentisme électo­
ral. 

A la nécessaire centralisation des 
luttes, non de façon artificielle mais 
en stimulant les convergences natu­
relles, en recherchant une synthèse 
unitaire des revendications, les di­
rections CGT et CFDT ne répondent 
pas et organisent empiriquement la 
défense des travailleurs en atten­
dant 1978. 

L'exemple le plus caractéristique 
de cette orientation est la résistance 
sinon la totale opposition à lutter 
pour des nationalisations sous 
contrôle ouvrier élargissant celles 
prévues dans le « Programme 
commun ». A Lip où le parti a mis 
cette revendication en avant, on le 
constate nettement. D_e la part de la 
direction CGT, rien d'étonnant, mais 
aussi , ce qui en dit plus que beau­
coup de déclarations d'intentions 
sur les suites de 1978 de la part de la 
direction CFDT. En ne prenant que 
ces deux questions essentielles pour 

ci ales qui sont capables, parce qu'el­
les le montrent dans les luttes, de 
construire le pouvoir des travailleurs 
vers l'autogestion socialiste. 

De ce constat, nous devons 
conclure que: 
- nous devons tout faire pour 
contribuer à la victoire électorale de 
la gauche; 
- il n'y a pas d'unité populaire pos­
sible sans unité d'action avec les ré­
formistes ; 
- nous devons nous appuyer sur le 
mouvement social et le développer 
pour déplacer l'axe politique de la 
coalition populaire. 

La décision de la dernière DPN 
concernant les municipales n'est 
que l'application de cette orienta­
tion. S'il y a discussion, portons-là 
au fond, sur la stratégie. 

des inquiétudes 

Il reste toutefois que bien des ca­
marades, en accord avec cette stra­
tégie, sont inquiets et disAnt : 
sommes-nous assez forts pour nous 
y engager 7 Ne doit-on pas d'abord 
renforcer le parti et affirmer son au­
tonomie 7 

la mobilisation des travailleurs : la 
centralisation des luttes, corollaire à 
une orientation unifiant les revendi­
cations - avec tout ce qui en dé­
coule d'auto-organisation de type 
comités de grève ... - et/a nationali­
sation sous contrôle ouvrier des sec­
teurs capitalistes en crise qui induit 
une dynamique révolutionnaire 
contre le régime, nous devons com­
battre au cœur même des entrepri­
ses ceux qui défendent la stratégie 
du Programme commun. 

Par contre, nous nous retrouvons 
aux côtés de travailleurs aux aspira­
tions révolutionnaires dont le poids 
politique et social n'est pas négli­
geable, comme les débats du 
congrès CFDT et les premières coor­
dinations d'entreprises en lutte l'ont 
montré. C'est à cette« avant-garde» 
au sens large que notre avenir est lié. 

Aux côtés de ces travailleurs, nous 
.. ne nous retrouvons pas seuls, mais 
- indépendamment des divergen­
ces qui peuvent exister - avec les 
brganisations révolutionnaires, sur 
une base commune de fait, vis-à-xis 
des appareils des grandes forma­
tions. Notrecampagnepolitique lors 
des municipales devrait donc être le 
prolongement"de notre lutte révol~­
tionnaire indépendante rassemblant 
sans sectarisme (organisations ré­
volutionnaires, gauche syndicale, 
écologistes, féministes ... ) le courant 
favorable à notre orientation pour 
l'autogestion socialiste. 

Daniel JUGE (DPN) 
et Gilbert MARQUIS (BN) 

membres de la commission 
nationale Entreprise ■ 

A cela il faut répondre que c'est 
bien parce que l'autonomie du parti 
est réelle qu'il est possible de s'en­
gager Klans cette voie. Bien plus, 
cette voie permet de renforcer notre 
rôle politique et notre ligne auto­
nome. Rappelons-nous Lip ou l'af­
faire des soldats. 

Il n'y a pas, en effet, à opposer 
autonomie du PSU et alliance 
conflictuelle avec les partis réformis­
tes. L'une et l'autre sont profondé­
ment liées. C'est parce que le PSU 
est l'expression d'un courant, certes 
minoritaire, mais important dans les 
luttes sociales, qu'il a capacité à s'in­
sérer dans les forces populaires et à 
modifier leur équilibre politique. Le 
faisant et affirmant sa volonté uni­
taire, il sera reconnu politiquement, 
et pas simplement dans les luttes, 
par bien des forces. 

Le train avance, et nous ne pou­
vons pas pour changer nos wagons 
nous mettre sur une voie de garage. 
Si nous manquons d'audace, quelle 
que soit la justesse de nos proposi­
tions, le PSU sera loin derrière les 
forces populai ,s. Alors, un peu 
d'audace. 

Pascal GOLLET 
secrétaire natlonal ■ 
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tri5une de· 1 ~autogestion 

L'homosexualité est un terme inventé en 1869 pour tenter de cir­
conscrire «médicalement», pour mieux l'enfermer, un certain com­
portement. Inscrites dans le code pénal sous Pétain, puis aggravées 
sous de Gaulle, les pratiques homosexuelles se sont retrouvées amal­
gamées avec la criminalité (les relations pédérastiques coûtent les 
Assises), et la maladie mentale (avec des « thérapies » allant des tech­
niques de répulsion à la lobotomie). Les prisons et les hôpitaux psy­
chiatriques sont pleins d'homosexuels, victimes en fait de l'autoré­
pression de chacun sur sa sexualité. 

Dans les structures sociales les 
plus « viriles», le refoulement de 
l'homosexualité latente donne lieu à 
des sévices qui vont du viol à la tor­
ture anale par des matraques (dans 
un commissariat de Marseille), ou 
des balais (dans une caserne de Per­
pignan), faits divers qui illustrent de 
façon flagrante ce que subit de façon 
plus diffuse mais partout, tout ho­
mosexuel, dans son environnement 
d'habitat, dans son travail et, pour 
bon nombre de nos camarades, 
dans leurs rapports militants avec 
leurs propres organisations syndica­
les et politiques de gauche et d'ex­
trême gauche. 

même de la fête de la part des fémi­
nistes et des homosexuels militants, 
par le biais de prises de paroles, 
d'une manifestation et d'un théâtre 
d'intervention pour que le problème 
soit posé globalement et qu'un 
énorme meeting y pose polit ique­
ment cette complicité généralisée de 
tous avec la violence phallocratique. 
Le militant traditionnel, héros-mec, 
participe bien de cette oppression 
quotidienne, ce qui lui permet aussi 
de perpétuer sa vision du rapport 
d'amour comme rapport de force et 
la politique comme une affaire de 
mecs, par les mecs et pour les mecs. 

Depuis mai 68, l'apparition d'u~e 
nouvelle lutte sur l'aliénation des ro­
i es sociaux s'est faite jour avec les 
mouvements de femmes et ceux des 
homosexuels dans les pays capita­
listes avancés, en même temps que 
l'irruption de la jeunesse dans le 
champ de la pratique et de la ré­
flexion sur la vie quotidienne (com­
munautés, habillement, cheveux 
longs, etc.). 

En France, le FHAR (Front homo­
sexuel d'action révolutionnaire), qui 
fut notre premier cri de révolte, s'est 
isolé dans des pratiques unique­
ment provocatrices, entraînant une 
incompréhension généralisée. Au­
jourd'hui, le GLH (1) (3 tendances à 
Paris : Politique et Quotidien, 14 dé­
cembre, groupes de bases, allant de 
la pratique révolutionnaire au ré­
formisme. Leurs divergences seront 
e x plicitées ultérieure­
ment- NDLR), qui réunit des mili­
tants des principales organisations 
de gauche et d'extrême gauche, par­
ticipe (pour certains) à la lutte anti-

La sexualité, canalisée par l'ordre 
moral bourgeois et ses impératifs 
génitaux procréateurs, se trouve 
tout entière centrée sur le phallus et 
son primat. Les structures sociales 
patriarcales servent de relais appro­
bateur à l'éducation fournie par la 
famille, l'école et l'armée. La structu­
ration sociale de l'utilisation de la 
sexualité à des fins de normalité et 
d'oppression phallocratique serait 
assez aisée à combattre et cette lutte 
serait déjà inscrite dans le mouve­
ment ouvrier, si d'un côté le stali­
nisme n'y avait pas donné un reten­
tissant coup de frein en 1934, et si 
d'un autre côté, cette structure 
n'était pas profondément inscrite en 
chacun de nous : car, en désignant 
les comportements dits « anor­
maux » au dehors de nous et en y 
plaquant l'étiquetage socia 1, nous ne 
faisons qu'expulser et opprimer nos 
propres «anormalités», opération 
d'autant plus aisée que la moralité 
bourgeoise, se chargeant de la cari­
caturisation des anormalités, nous 
permet du coup l'impossibilité d 'une 
telle identification. 

l'homosexuel 
l'autre 7 

■ 

■ 

deux faits récents 

A la manifestation du Premier mai 
à Paris, le cortège du Mouvement 
des femmes et, à leur suite, celui des 
homosexuels ont été agressés par le 
sevice d'ordre de la CGT. A la fête du 
PSU, dans un lieu de tolérance où 
l'on reconnaît la lutte des femmes et 
des homosexuels, une bande de· 
loubards (victimes de leur virilité 
fasciste) ont violé une fille, cogné 
des homosexuels et ce, dans une in­
différence ... dangereuse. Il a fallu la 
mobilisation immédiate au sein 

(1) Groupe de Libération Homosexuel 
Politique et Quotidien ; Adresse postale : 
PONCIN, 8.P. 631, 75160Paris Cedex 04. 

(2) Comme à Cuba où le mouvement 
homosexuel a réussi à obtenir la ferme­
ture du camp de travail pour homo­
sexuels qui existait dans ce pays socia­
liste. 
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Les homosexuels manifestent le 1°' mai aux côtés des travailleurs après · 
bousculé le service d'ordre de la CGT. ' avo,r 

capitaliste avec le mouvement ou­
vrier tout en se battant sur la répres­
sion directe et indirecte dont sont 
victimes les homosexuels, comme 
sur l'homosexualité latente dans 
tout le corps social. 

une lutte 
internationale 

La lutte des homosexuels est dé­
sormais internationale, et si certains 
mouvements comportent de forts 
désirs d'intégration (comme aux 
USA où la lutte des homosexuels 
dans l'armée utilise le fait d'avoir été 
médaillé du Viet-Nam, ou en Italie où 
le candidat homosexuel de Turin, 
prétextant l'absence de réceptivité 
des partis, appelle tous les homo­
sexuels à voter pour le parti Radical 
sur les listes duquel il fait campa­
gne), par contre, certaines luttes 
clairement anticapitalistes se font 
jour, dont certaines ont déjà porté 
leurs fruits (2) : Au Canada, le GHAC 
(Groupe homosexuel anti­
capitaliste) regroupe tous les mou­
vements homosexuels d'Amérique 
du Nord sur des bases de lutte de 
classes, en Grande-Bretagne, la re­
vue Gay-Left se propose comme 
centre de réflexion une approche 
marxiste des luttes sur l'homo­
sexualité. 

Ayant conscience que c'est aux 
homosexuels eux-mêmes qu'il ap­
partient de poser les bases de cette 
réflexion et de lutter contre leur op­
pression spécifique, les homo­
sexuels s'organisent en mouvement 
autonome. Mais il appartient par 
contre à tous de dénoncer, en nous 
et hors de nous, les comportements 
normatifs et phallocratiques et leur 
relais social, ainsi que de se battre 
pour que la gauche et l'extrême gau­
che prennent conscience de l' impor­
tance de l'élargissement des luttes 
sur le terrain du quotidien profon­
dément aliéné par la bourgeoisie. 

le collectif du GLHPQ ■ 

Les états généraux pour 
l'autogestion socialiste se 
dérouleront les 3 et 4 juillet 
à Malakoff (Hauts-de­
Seine): 
Samedi, 10 h: Assemblée 
générale d'ouverture. 

Théâtre 71, place du 11 -
Novembre. 
Samedi, 14 h 30 : Carre­
fours. 

Groupe scolaire Jean 
J~urès, avenue Jules-Ferry. 
Dimanche, 9 h 30: Forums. 

Théâtre 71. 
Dimanche, 14 h 30 : As­
semblée générale. 

Théâtre 71 . 
Pour se rendre au Théâ­

tre 71 ou au groupe scolaire 
J. Jaurès : 
Métro : porte de Vanves ; 
Autobus : 191 (porte de 
Vanves) arrêt : rue Béran­
ger; 126 (porte d'Orléans) 
arrêt : André-Coin. 



SELECTION 
TV-RADIO 

Vendredi 25 juin sur 
France-Culture à 20 h 05 : 
L'industrialisation et les pays 
e~ voie de développement. 
Debat auquel participe Charles 
Levinson, secrétaire général 
de la Fédération internationale 
des travailleurs de la chimie. 
Malgré les aides apportées par 
les gouvernements et les so­
ciétés privées des pays riches 
l 'écart entre le monde déve~ 
loppé et le monde en voie de 
développement ne cesse de 
croître. L' industrialisation ne 
résout pas la question de l 'in­
dépendance face à la concur­
rence des pays riches, des 
multinationales. Quel modèle 
de croissance choisir? 

Vendredi 25 juin sur An­
tenne 2 à 22 h 52 : Ciné-club : 
"Lulu"· Tourné en 1928 par 
Pabst avec l'actrice la plus éro­
tique du cinéma muet, Louise 
Brooks, dans le rôle qui fit 
scandale à l'époque d' une 
femme (femm" sujet) belle, 
voluptueuse qui ne vit que 
pour l'amour. 

Samedi 26 juin sur France­
Culture 14 h 05 - 16 h 20 : 
L 'alphabétisation : "Educa­
tion ou intégration ? L 'olivier 
sans feuille " · 

La parole est donnée à des 
responsables d 'organismes 
d'alphabétisation et à des tra­
vailleurs immigrés. «Quand on 
ne parle pas le français, dit l'un 
d'eux, on est comme un olivier 
sans feuille». 

Pourquoi faire de l'alphabé­
tisation, à quoi sert-elle ? Les 
motivations des alphabéti­
seurs et des immigrés sont­
elles identiques ? L'alphabéti­
sation telle qu'elle est prati­
quée par certains, tout en favo­
risant une certaine insertion, 
ne liquide-t-elle pas en même 
temps la culture propre des 
immigrés? 

Mercredi 30 juin sur FR 3 à 
20 h 30: Un film:" Maison de 
poupée" de Joseph Losey. 

La prise de conscience d'une 
femme enfant qui brise la co­
quille dans laquelle son mari 
voulait l'enfermer. 

A 20 h 30 sur TF 1 : Hom­
mage Jean Vilar à travers un 
film conçu et réalisé par Jac­
ques Rutman" Une belle vie"· 

Jeudi 1°' juillet sur Antenne 
2 à 20 h 30 : Télé-film : "La 
folle de Chaillot " de Girau­
doux dans une mise en scène 
de Gérard Vergez. 

Pour une communauté 
mondiale sans frontières, 
basée sur la propriété 
commune et le contrôle 
démocratique, produisant 
pour la seule satisfaction 
des besoins humains et 
non pour le profit. SOCIA­
LISME MONDIAL s'oppose 
à toutes les guerres, tous 
les racismes, tous les gou­
vernements. Pour un 
exemplaire gratuit, écrivez 

à: 
B.P. 1578, 1000 BruxeUes, 

Belgique. 

) . 

c est aussi 
politique 

a 
Le Théâtre pü~a.laire de Lorraine a créé à Metz, et montré .quelques 
jours dans la banlieue parisienne, son spectacle formellement le plus 
abouti : les Histoires de /'Oncle Jakob, dont Jacques Kramer, di recteur 
du T PL, est l'auteur. 

de l'humour, forme suprême, discrè­
tement, quotidiennement assumée, 
de l'héroïsme. 

Par là, la pièce s'inscrit dans un 
mouvement où le film l'a précédée. 
Mais là où celui-ci, malaxant un sen­
timent de responsabilité collective 
(Les guichets du Louvre) avec un 
plaidoyer pour la vie quand même 
(Un sac de billes) s'englue parfois 
dans l'événement, le théâtre impose 
ses données réflexives. 

On comprend mal qu'un spectacle 
aussi abouti et signifiant ne lève pas 
définitivement les réticences que la 
municipalité de Metz peut avoir 
vis-à-vis du TPL. Et cela d'autant plus 
que, présenté une trentaine de fois à 
Metz, le spectacle l'a été devant un 
public enthousiaste. 

C'est au secrétariat d'Etat à la 
Culture de peser uti lement dans la 
balance. Il est trop facile en effet 
d'entraver le développement de 
toute entreprise politiquement im­
portante en se rejetant mutuelle­
ment, Etat contre Ville, Ville contre 
Etat, les responsabilités de l' immo­
bilisme. 

Par son dernier travail scenique, 
qui s'apparente aux plus grands, au­
tant que par treize ans de créations­
animation en région minière, Jac­
ques Kraemer a montré qu'i l est, de 
façon certaine, l'homme de théâtre 
qui peut prendre en charge les des­
tinées culturelles d'une rég ion. En­
core faut-il qu'y soit créé le centre 
dramatique national que la Lorraine 
attend. 

Dominique NORES ■ 

* Histoires de l'Oncle Jakob sera repris 
en octobre-novembre en Lorraine, puis à 
Strasbourg (T N S ), en Belgique et au 
Luxembourg. 

Non seulement c'est un très beau 
spectacle, mais c'est un spectacle 
exemplaire pour notre temps. En lui, 
à partir de lui, un homme s'inter­
roge. Qu'est-cequelethéâtre? Dans 
les formes, toutes les formes qu'il 
peut revêtir, comment peut-il pren­
dre en charge notre présent et notre 
passé proche, méditer sur le vécu et 
sur la méditation à partir du vécu des 
hommes qui nous ont procédé, mais 
dont, à tout moment, nous pouvons 
être contraints de revivre l'histoire ? 

Dans la collection cc Histoire et Théorie » SYROS a publié : 

Les Histoires de /'Oncle Jakob 
donnent vie et voix à un groupe 
d'humains entre le moment où le 
ghetto· de Varsovie a été fermé sur 
lui-même et celui où ses survivants 
ont été évacués sur Auschwitz·. His­
toires graves, s'il en est. Histoires de 
mort .. 

Sur le plateau pourtant, toutes les 
formes du jeu théâtral sont à l'œu­
vre. Le tragique, bien sûr, le tragique 
de tous les jours, qui nous parle de 
cols devenus trop grands depuis que 
la ration alimentaire est plus ré­
duite ; mais le comique aussi, celui 
du théâtre dans le théâtre et de la 
bande dessinée - David, au pire 
moment de sa descente au tom~ 
beau, rêve de tuer Goliath - et ::elu1 

27 F - 248 pages 
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deux écrivains 
de l'exil 
Deux livres qu'on ne saurait ranger dans aucune catég~rie _: à la fois 
roman, poésie, récit autobiographique au cœur d'une h1sto1re collec-
tive, philosophie. . d"ff, 
Deux tentatives à long terme, parallèles et radicalement I erentes, 
semblables par ce qu'elles révèlent d'obsti~ation à pose~, repos~r au­
trement, creuser les mêmes questions obsedante,s J~squ à ce 9u elles 
s'inscrivent dans la chair et se confondent avec I existence meme. 

Après " Le Champ des oliviers ,, 
(1) et «Mémoire de l'absent ,, (1), 
Nabile Farès, j eune écrivain algé­
rien, poursuit dans un petit livre do_nt 
le titre - « L 'Exil et le Désarroi " 
(2) - pourrait .s'appliquer à l'en­
semble de son œuvre, un périple 
dans l'épaisseur de trois temps qui, 
pour lui, sans cesse se superposent : 
celui de l' occupation française et de 
la lutte pour l'indépendance (de l'en­
fance, pour l'auteur) ; celui de l'~c­
cès à l' indépendance et des espoirs 
révolutionnaires; celui du présent, 
de la désillusion lucide, de l'écriture 
conçue non comme refuge mais 
comme questionnement réitéré à 
l'infini - que · s'est-il passé ?-, 
questionnement qui est aussi ce qui 
meut !'écrivain : comment « tout» 
raconter? Et le langage ne cache-t-il 
pas la vérité autant qu'il la dévoile ? 

De cette guerre d'Algérie et de cet 
après-guerre il ~e fi~nt, depuis le tout 
début, à la fois partie prenante et 
exclu des enjeux (mise en cause des 
mythes nationalistes, du fanatisme 
militant, etc.), comme de cette lan-

à propos de << La Bête >> 
de René -Victor Pilhes* 

Avant et après la découverte en 
Haute-Ariège, du corps d'un jeune 
« gauchiste » supposé avoir été dé­
chiqueté par un ours, des considéra­
tions sur le « ventre (en gestation) 
encore fécond d'où est sortie la bête 
immonde». 

Certains crieront à l'invraisem­
blance plus ou moins bien entrete­
nue, d'autres penseront que le subtil 
auteur de « l'lmprécateur » s'est 
fourvoyé dans une fiction-politique 
guère plausible ou du moins, sur le 
plan littéraire peu original ; il n'em­
pêche que bien souvent (et !'Histoire 
est là pour nous le rappeler) l'horri­
ble réalité dépasse la « dérisoire >> 
fiction. 

Après la lecture de « La Bête», je 
me suis pris à discuter avec une li­
braire : « Ceci m'a fait penser à Alé­
ria à ce qui s'est passé en Corse l'été 
de~nier, à propos du déploiement 
des forces de police. » 
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Claude Manceron lui, a pensé à 
« la prospère Allemagne libérale qui 
a suicidé Ulrike Meinhof ». (Les 
Nouvelles littéraires). 

Car ce livre, pour nous, est plus 
une mise en garde, tout comme 
« Cadavres exquis » de Francesco 
Rosi, qu'une profonde analyse sur 
une situation politique. 

Pourtant, bien des personnages 
sont à rapprocher des « princes », 
« technocrates>> ou autres« sieurs» 
qui nous dirigent et gouvernent. Et 
des passages les concernant sont 
assez savoureux et plein d'insinua­
tions pour que ce livre plaise, dé­
range, soit considéré comme perti­
nent, trop facile ou salubre. 

Donc à lire de toute manière. 

Christian HERVE ■ 

*Aux Editions du Seuil. 

gue française dont son_ écriture est à 
la fois originaire et exil~e. 

Le désarroi semble bien, en effet, 
l'état naturel de Farés. Ce qui n'a rie~ 
à voir avec la compromission, car 11 
connaît trop bien la réalité d_e 1'01;>­
pression coloniale (un frère 1ama1~ 
revenu · du maquis, un père empr~­
sonné et torturé). Seulement, !' 
pressent que le simple départ phys,_­
que de l'occupant ne suffira pas a 
changer véritablement la nature des 
choses et des gens. Et c'est là la P!US 
grande victoire du système co!onial. 
Il peut, hélas, le vérifier tr~s vit~ :_ le 
pouvoir réel est tout de suite retire à 
l'ensemble de la population au profit 
d'une nouvelle élite dirigeante. 

Edmond Jabès, écrivain juif, 
poursuit dans « Le Livre des R_es­
semblances J> (3) l' interrogation 
sans formulation finale possible, 

~ç-:,~~-; ~~;,~~=,· _:; 
.. "'! ~ -,. - :\."~• _;,· 
" ~~~~.•;,,1'::...'! 

· i~:~l~~~~;zt:· 

mille fois énoncée, mille fois détruite 
et mille fois reprise dans les sept vo-
1 u mes du « Livre des Ques­
tions >J (3). Interrogation sur le ju­
daïsme, l'histoire et l'être juifs, qui 
est aussi questionnement du lan­
gage et de l'écriture. Comme par né­
cessité historique: de partout exclu, 
le juif trouva refuge dans le livre, re­
fuge qui n'a rien d'un lieu immobile 
et de tout repos puisque des centai­
nes de rabbins le peuplent, en perpé­
tuel débat contradictoire ... 

Par-delà la proximité symbolique 
de leurs noms- Jabès/ Farés - de 
souterraines et justifiées correspon­
dances s' imposent. Justifiées par 
l'histoire de leurs communautés 
respectives- le même exil toujours 
recommencé des Juifs ; l'exil, en 
leur propre pays, des Algériens co­
lonisés-, leur sentiment d'appar­
tenance, en même temps que d'ex­
clusion à cette histoire et à cette 
communauté, leur condition d'écri­
vains exilés de la Parole (Coran, 
Talmud), d'écrivains de langue fran­
çaise mais dont l'identité culturelle 
se constitue et se cherche ailleurs ... 

Marion LAY ■ 

(1) Seuil. 

(2) Maspero - collection Voix. 
(3) Gallimard. 
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disques 
La chaïne hi-fi a envahi toutes les 

chambrettes. Quel est le jeune tra­
vailleur qui n 'a pas avec ses premiè­
res payes acheté un électrophone 
stéréo ? Le soir on écoute les Sto­
nes Pink Floyd, Le Forestier ... De 
cetlx-là nous allons en parler, mais 
nombr~ux sont aussi ceux qui font 
des disques de qualité marginalisés 
dans tes heures de nuit à la radio. 
Nombreuses également les produc­
tions autonomes (Pole, Lard Free, 
Heldon), les coopératives (Venta­
dorn, Droug, Nevenoé). Hors du 
« show-biz ", des voix se font enten­
dre, voix politiques par le texte, ou 
par les recherches esthétique_s qu'el­
les s'autorisent. Une chron,que de 
disques donc ... 

Pour prolonger la fête et vu le suc­
cès du jazz, signalons quatre rondel­
les de vinyle à mettre sous votre tête 
de lecture. 
Confluence : 4 voyages (RCA) 

Une très bonne entrée en matière 
pour te· free jazz, pour ceux qui ne 
connaissent qu'Armstrong, Bechet 
ou à la rigueur Coltrane. Disque soli­
dement planté entre les acquis du 
jazz classique et les recherches de 
trois compères. Dakka, morceau 
composé par Lemal, batteur percus­
sionniste du groupe ; Convergences 
du violoncelliste Capon : une face 
rythmée et chaude où le violoncelle 
se superpose avec piquant sur la 
gravité de la contrebasse, contre­
basse qui forme l'axe de la 
deuxième face sur une composition 
de Leval/et, plus lente et plus pro­
fonde. 
Cohelmec ensemble: 5 octobre live. 
(Double album au Chant du monde) 

Deux disques très très beaux, d'un 
abord moins évident que 
Confluence, mais qui seront pour 
vous une bonne initiation aux facet­
tes du free jazz. Saxo, clarinette, 
trompette, ·guitare, vibraphone, plus 
de sonorités aiguës, de sons cuivrés 
qui partent brusquement. Des mor­
ceaux éclectiques qui touchent à de~ 
idées musicales qu'on n'imaginerait 
jamais. Une trompette extra. Les 
réécoutes sont un plaisir de la dé­
couverte. 
Perception : Mestari (Chant du 
monde) 

Encore plus loin avec leur musi­
que et Lefallet one more time à la 
contrebasse. Trois compositions : 
de Kessler (d'origine allemande 
-aux claviers), de Jeff Seffer 
(d'origine hongroise -saxo, clari­
nette, malabar) et du sus-nommé. 
Interférences des histoires muslca• 
les de ces trois musiciens. Incur­
sions dans des rapsodies hongroi­
ses, dans le romantisme allemand, 
dans la musique concrète. Beau­
coup de liberté laissée aux sensibili­
tés personnel/es, des communlcs• 
tions très riches, très difficiles aussi. 

Michel ACIDANT ■ 



vous êtes 
concernés 

les élections à 
Boulogne-Billancourt : 
les pratiques du PS 

Des faits particulièrement regret­
tables ont eu lieu le 18 juin 1976 à 
20 h 30 dans le préau de l'école des 
·garçons 27, av. Pierre-Grenier où 
était organisé un meeting d'union 
pour le soutien à la candidature 
d'Aimé Halbeher, ·1e candidat com­
muniste arrivé en tête au premier 
tour. 

Ce meeting était organisé et ap­
pelé par tract par le PC, le PS, le PSU, 
le Mouvement des radicaux de gau­
che et diverses personnalités. 

Brigitte Laffont, candidate du PSU 
au premier tour, s'est vu refuser une 
place à la tribune par le PS qui a 
imposé son dictat au reste des orga­
nisations. 

Dans un premier temps, le PS a 
proposé de lire à la tribune le texte 
de désistement du PSU. 

ça 
comme ç 

Devant l' insistance de la section 
du PSU, Brigitte Laffont a pu faire 
une déclaration au pied de la tribune 
en terminant par ces phrases : « ... Je 
termine en m 'excusant si certaines 
personnes ne m 'ont pas bien enten­
due. Je ne suis pas à la tribune, il y a 
à cela une raison précise. Au côté 
des autres organisations de la gau­
che nous appelions à voter Aimé 
Halbeher. Notre sigle figurait en si­
gnature sur l'appel à la réunion de ce 
soir. Nous regrettons que les cama­
rades du parti Socialiste aient cru 
bon de jeter l'exclusive sur notre or­
ganisation. Cela nous · rend pessi- . 
mistes quant aux pratiques unitaires 
affirmées ici ce soir. " 

Jean-Claude CHAILLOU. 
secrétaire section Boulogne ■ 

• · . ·r ient exposées les différentes phases de 
le stand TS à la fête du PSU à la <;_ou meuve 0 '! f :ssi un échange entre TS et ses lecteurs 
fabrication de notre hebdomada,re. Sur ce suie a ' 
est indispensable. 
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un abonné 
par adhérent 

Nous avons tenu notre pari. Chaque semaine de nombreuses lettres 
témoignent que TS recueille désormais sympathie ~ attention. Elles 
nous encouragent à améliorer encore la nouvelle formule. Bien sGr, ça 
n'est pas encore parfait, mais nous sentons que l'objectif que nous nous 
sommes fixé n'est plus hors de portée. Il faut pourtant tirer la sonnette 
d'alarme. Ça n'est pas la première fois. Mais maintenant c'est d'autant 
plus grave que nous n'avons plus l'excuse de la mauvaise qualité du 
journal. • 

Nous devons être clairs ; sinon, il faudra arrêter la parution de Tribune 
avec tous les risques qu'une telle décision comporte pour la vi~ du pa!1i. 
Mais nous ne pourrons éviter cette extrémité que si chacun se mobilise 
sur un objectif simple, clair et décisif. 

Il nous faut : Un nouvel abonné par adhérent. 
Nous avons tous un camarade, un ami qui s'intéresse à ce que nous 

faisons et qui peut faire l'effort de s'abonner. Le convaincre est un acte 
doublement politique. li étend l'influence du parti. li conditionne la survie 
de notre journal. C'est une tâche que chacun d'entre nous peut et doit 
accomplir dans les prochains jours. Chaque section doit en discuter et 
veiller à sa réalisation. 

Alain IlEMCEN, directeur politique 
Michel MOUSEL, secrétaire national ■ 

ABONNEZ-VOUS 
Avant l'augmentation des tarifs 

Un an: 100 F - Six mois: 60 F 

avec en prime un livre au choix : 

Avec l'abonnement d 'un an : 
Servitude et grandeur du P.S.U. 
(E. Depreux). 
Les Mouvements d'émancipa­
tion nationale (A. Nin). 
L'Etat-patron (Ph. Brachet). 
Critique socialiste n° 23 (la 
crise) et n° 24 (autogestion). 
L'Enfer des pompiers (J.-J. Lu­
brina). 

Avec l'abonnement de 6 mois: 
Chili 1970-73. Un peuple en 
lutte (collectif Chili). 
Chili : Les documents du com­
plot ITT (J. Anderson): 
Le mai des Banques (militants 
CFDT). 
IX0 congrès du P.S.U. Amiens. 
Décembre 1974. 
Le Marché commun contre 
l'Europe. 
Le Manifeste du P.S.U. 
Critique socialiste n° 23 ou 24. 

Bulletin d'abonnement 
à retourner 9, rue Borromée, 75015 Paris 

M . Mme Mlle ..... . .. .. .... . ...... . . .... . . . . . ... . . . ..... . 

Adresse .... . ... . . . ... . . .. . . ........ . ................. . .. . 

Code Postal . . . . . . . . Ville . . .. . . . . ...... ... . .. . . . 

S'abonne pour un an (1) - 6 mois (1). 
Ci-joint versement CCP (1) à l'ordre de TS-CCP 5826-65 Paris. 

CB 

(1 i Rayer les mentions inutiles. 
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SOUSCRIPTION TS NOUVELLE FORMULE 

CCP - PSU 14 020 44 Paris 

M. Mme Mlle .... . .. . .. .... .. .. .. .. . . . . . . .. .. . . ..... . .. . • . .......... . . .. .. . .... . .. 

Adresse ............... . ...... . .. . ...... . ......... . .. . . . ..... . ....•... . .. . ....... . 

IL . à adresser à PSU - Soutien TS • 9, rue Borromée, 75015 Paris. 

--------------------------
Code Postal . . . . . . . . . Ville . . . . . . .. . . ........ . .... .. ..• ... . . .. . ......... 
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